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MESSAGE 

Du  Gouverneur-G6n£ral,  transmettant  copie  de  la  correspondance  rela- 
tive a  la  sentence  de  mort  prononcee  contre  Ambroise  Lupine 
pour  le  meurtre  de  Thomas  Scott,  a  Fort  Garry. 

Lundi,  8  fSvrier  1875. 


DUFPERIN. 

Le  Gouverneur-General  transmet,  pour  rinformation  du  Senat  et  de  la  Chambre 
des  Communes,  copie  de  la  correspondance  echangee  avec  le  Tres-Hojiorable  Secretaire 
d'Etat  au  ministere  des  colonies,  au  sujet  de  la  commutation  de  la  sentence  de  mort 
prononcee  contre  Ambroise  Lepine  pour  le  meurtre  de  Thomas  Scott,  a  Fort  Garry. 

Hotel  du  Gouvernement, 
8fevrier  1875. 
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CANADA 


HoTXL  DU  GOUVERNEMENT, 

Ottawa,  le  10  decembre  18*75. 

Milord, — 

J'ai  l'honneur  de  transmettre  a  Yotre  Seigneurie  un  tres  important  arrete  du 
4  dfccembre  conseil  que  mes  ministres  desirent  que  je  vous  soumette  en  priant  Votre 
1874.  Seigneurie  de  vouloir  bien  le  prendre  en  sa  plus  serieuse  consideration. 

2.  L'objot  de  ce  document  est  d'engager  Yotre  Seigneurie  et  le  gouvernement 
imperial  a  se  charger  du  reglement  de  la  question  connue  ici  sous  la  designation  de 
"  Question  de  l'amnistie." 

3.  Les  raisons  pour  lesquelles  mes  ministres  desirent  obtenir  l'assistance  de  Yotre 
Seigneurie  sont  basees  sur  le  fait  que  les  circonstances  qui  ont  souleve  cette  "  Question 
de  l'Amnistie "  se  rapportent  a  une  epoque  anterieure  a  celle  ou  le  Canada  s'est 
charge  du  gouvernement  du  jSTord-Ouest.  Ce  qui  les  engage  encore  a  adopter  ce 
moyen,  ce  sont  les  embarras  evidents  que  presente  le  reglement  d'une  question  dont 
Taspect  aurait  deja  ete  modifie  par  1'intervention  de  l'autorite  imperiale  et  que  com- 
plique  si  serieusement  le  violent  antagonisme  de  nationality  qu'elle  a  suscite  dans  le 
pays.  En  pareilles  circonstances,  mes  conseillers  sont  d'avis  qu'une  calme  revue  de 
toute  la  question  faite  par  une  autorite  aussi  impartiale  que  le  gouvernement  de  Sa 
Majeste  tendrait  plus  a  tranquiliser  l'esprit  public  et  a  faire  loyalement  accepter 
la  decision,  qu'elle  qu'elle  soit,  que  tout  ce  qu'ils  pourraient  faire  eux-memes  pour 
regler  la  question. 

4.  Yotre  Seigneurie  connaitsi  bien  1'histoire  des  troubles  oecasionnes  par  la 
tentative  un  peu  precipitee,  faite  en  1869,  d'incorporer  la  province  actuelle  de  Mani- 
toba dans  la  Confederation,  avant  d'avoir  bien  explique  a  ses  habitants  les  conditions 
de  l'union  projetee,  qu'il  me  suffira  de  recapituler  les  incidents  speciaux  qui  ont  trait 
a  la  question.  Je  me  bornerai  a  rappeler  a  Yotre  Seigneurie  que,  sitot  la  nouvelle 
des  troubles  connue  a  Ottawa,  trois  emissaires  fui*ent  envoyes  a  Fort  Garry,  savoir  : 
M.  le  Yicai re-General  Thibauit,  le  Colonel  de  Salaberry  et  M.  Donald  Smith,  en  vue 
de  calmer  l'agitation  qui  s'etait  produite  et  de  dormer  pleine  assurance  aux  interesses 
que  les  gouvernements  imperial  et  canadien  tenaient  egalement  a  garantir  a  la  popu- 
lation du  £>rord-Ouest  tous  les  droiis,  privileges  et  immunites  qui  lui  appartiennent. 
Chacun  de  ces  envoyes  etait  muni  de  copies  d'une  proclamation  redigee,  d'apres  les 
instructions  du  gouvernement  imperial,  par  Lord  Lisgar,  dans  les  termes  les  plus 
eonciliants  et  dont  voici  le  dernier  paragraphe  : — 

"Et  je  vous  informe  en  dernier  liou  que,  dans  le  cas  de  votre  obeissance  et  dis- 
H  persion  immediate  et  paisible,  je  donnerai  ordro  qu'il  ne  soit  pris  aucunes  mesures 
u  legales  contre  aucun  do  ceux  qui  se  trouvent  impliques  danw  les  malheureuses  vio- 
"  lations  de  la  loi." 

"  John  Young." 

5.  A  l'epoquc  ou  ce  document  fut  rem  is  aux  envoyes,  il  n'y  avait  pas  eu  de  sang 
Terse1  et  aucun  crime  atroce  n'avait  ete  commis ;  mais  au  moment  ou  les  envoyes  arri- 
vaient  a  leur  destination,  les  insurges  saisissaient  leurs  papiers  et  les  empechaient, 
pour  une  raison  ou  une  autre,  d'emettre  la  proclamation  sus-mentionnee.  Toutefois, 
il  est  incontestable  que  sa  teneur  etait  connue  de  Eiel  et  de  ses  partisans  avant  le 
meurtre  de  Scott,  meurtre  qui  out  lieu  peu  de  temps  apres  J'arrivee  de  ces  trois  mes- 
sieurs a  Fort  Garry. 
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6.  Subsequemment,  sur  invitation  du  gouvernement  canadien  a  lui  transmise, 
pendant  son  sejour  a  Rome,  par  l'intermediaire  de  Monsieur  Langevin, 
Parti  de  Rome  ministre  des  travaux  publics,  Mgr.  l'Archeveque  Tache  revint  en 
le  13 Janvier,  Canada,  pour  mettre  ses  services  a  la  disposition  du  gouvernement 
Ottawa*™^  federal.  A  son  arrivee  a  Ottawa,  il  recut  une  nouvelle  copie  de  la 
fevrier.  proclamation  du  Gouverneur-General  et  une  lettre  officielle  d'instrac* 

tions,  signee  de  M.  Howe,  secretaire  d'Etat, — lettre  dont  voici  la  copie : — 


DEPARTEMENT  DU  SECRBTAIEE  D^TAT  POUR  LES  PROVINCES, 


Ottawa,  16  fevrier  1870. 

A  Sa  Grandeur  VEveque  de  St.  Boniface. 

Mon  seigneur, — Son  Excellence  le  gouvemeur-general  m'a  en  joint  de  vous  remer- 
cier  de  l'empressement  avec  lequel  vous  avez  mis  vos  services  a  la  disposition  dm 
gouvernement,  et  entrepris  un  voyage  penible  en  hiver,  afih  d'aider,  par  votre  pre- 
sence et  votre  influence,  a  la  repression  des  troubles  imprevus  qui  ont  surgi  dans  1% 
Nord-Ouest. 

Pour  votre  information,  j'ai  Fbonneur  de  vous  transmettre  :  — 

1.  Copie  des  instructions  donnees  a  Thonorable  William  McDougall,  le  28  sep- 
tembre  dernier ; 

2.  Copie  de  nouvelles  instructions  adressees  a  M.  William  McDougall,  le  t 
novembre  ; 

3.  Copie  d'unelettre  renfermant  des  instructions  au  Rev.  vicaire-general  Tbibault, 
le  4  decembre  ; 

4.  Copie  d'une  proclamation  de  Son  Excellence  le  gouverneur-general  aux  habi- 
tants des  territoires  du  Nord-Ouest,  emise  selon  le  desir  exprime  par  la  Eeine  ; 

5.  Copie  d'une  lettre  adressee  au  Secretaire  d'Etat,  par  Donald  A.  Smith,  e'er., 
de  Montreal,  datee  du  24  novembre  ; 

6.  Copie  d'une  lettre  renfermant  des  instructions  adressees  par  moi  a  M.  Smith, 
le  10  decembre  dernier  ; 

7.  Lettre  semi-officielle  du  Ministre  de  la  Justice  a  M.  Smith,  du  3  janvier  1870  ; 
aussi, 

8.  Copie  de  la  commission  donnee  a  M.  Smith,  le  17  janvier  1870. 

La  proclamation  emise  par  M.  McDougall,  a  ou  pres  Pembina,  et  la  commission 
donnee  au  colonel  Dennis  ayant  ete  publiees  dans  les  journaux  canadiens  et  trea 
lepandues  a  la  Riviere-Rouge,  ne  vous  sont  pas  transmises  pour  la  raison  legitime 
qu'il  vous  est  facile  de  les  avoir  ;  mais  il  est  important  que  vous  sachiezque  les  actes 
qui  ont  mis  en  danger,  pendant  un  temps,  la  vie  et  les  biens  de  la  population  de  la 
Terre  ,v.  Expert,  ont  ete  desavoues  et  condamnes  sur-le-champ  par  le  gouvernement 
de  ce  pays,  ainsi  que  vous  le  verrez  par  ma  depeche  a  M.  McDougall,  en  date  du  24 
decembre,  dont  copie  est  ci-incluse. 

Ces  documents  indiqueront  a  Yotre  Grandeur  quelle  etait  et  quelle  est  la  politi- 
que que  le  gouvernement  canadien  veut  etablir  au  Nord-Ouest.  Le  peuple  canadien 
n'a  aucun  interet  a  creer  dans  la  Terre  de  Rupert  des  institutions  que  i'opinion  publi- 
que  condamnerait ;  il  ne  desire  pas  non  plus  voir  une  population  jalouse  de  ses  droits 
vivre  dans  le  mecontentement  et  rinsubordination  par  l'imposition  d'un  manvaia 
systome  de  gouvernement,  etat  de  choses  pour  lequel  no  sont  pas  fa  its  les  sujets  bri- 
tanniques.  .  Ce  qu'il  espere,  e'est  l'etablissement  destitutions  calquees  sur  celles  dont 
jouissent  les  autres  provinces,  et  il  regretterait  amerement  que  les  libertes  civiles  et 
religieuses  de  toute  la  population  ne  fussent  pas  suffisamment  protegees  par  les 
arrangements  temporaires  que  la  prudence  pent  aujourd'hui  suggerer. 

Une  convention  a  ete  convoquee  et  elle  siege  actuellement  au  Fort  Garry,  dans 
le  but  de  consulter  le  peuple  sur  les  pouvoirs  quo  le  parlement  peut  siigement  lui 
conferor  et  sur  ceux  que  la  legislature  localo  devrait  etre  appcleo  a  exorcor.  Lorsque 
{es  travaux  de  cette  convention  seront  communiques  au  conseil  prive,  vous  pouvo* 
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vous  attendre  a  recevoir  une  autre  lettre  de  moi,  et  s'il  arrivait  qu'en  route  il  vous 

fut  donne  connaissance  des  decisions  de  cette  convention,  Son  Excellence  serait  heu- 
reuse  d'etre  favorisee  de  toutes  les  observations  que  vous  pourrez  avoir  le  loisir  de 
lui  presenter  a  ce  sujet. 

Yous  savez  deja  que  le  tres  Rev.  vicaire-general  Thibault,  M.  Donald  A.  Smith 
et  le  colonel  Charles  de  Salaberry  sont  rendus  dans  la  Terre  de  Rupert  et  charges 
d'une  commission  du  gouvernement.  Sous  ce  pli  se  trouvent  des  lettres  destinees  a 
ces  messieurs,  et  vous  m'obligerez  en  les  leur  faisant  tenir.  Le  desir  de  Son  Excel- 
lence est  que  vous  cooperiez  avec  ces  messieurs  dans  leurs  efforts  pour  amener  une 
paisible  solution  des  difficultes  survenues  dans  les  territoires  du  J^ord-Ouest,  diffi- 
cultes  qui  ont  cause  beaucoup  d'anxiete  a  Son  Excellence,  mais  qui,  j'en  ai  1'espoir, 
ne  tarderont  pas  a  disparaitre,  gr&ce  a  vos  communs  efforts. 

J'ai,  etc., 

Joseph  Howe. 

1.  En  meme  temps,  Monseigneur  recevait  de  Lord  Lisgar  la  lettre  suivante  : 
Le  Gouverneur-G-tniral  Sir  John  Young  d  I'Eveque  Tachi, 

Ottawa,  le  16  fevrier,  18Y0. 

u  Mon  cher  Eve  que, — Je  desire  vivement  vous  exprimer,  avant  votre  depart,  ma 
profonde  reconnaissance  pour  avoir  bien  voulu  quitter  Borne/ abandonner  les  grandes 
et  interessantes  preoccupations  qui  y  demandaient  votre  presence,  et  entreprendre, 
durant  cette  rigoureuse  saison,  la  longue  traversee  de  l'Atlantique,  puis  ce  long  voyage 
a  travers  le  continent,  dans  le  but  de  rendre  service  au  gouvernement  de  Sa  Majeste, 
et  d'accomplir  une  mission  pour  la  cause  de  la  paix  et  de  la  civilisation.  Lord  Gran- 
ville desirait  tout  d'abord  obtenir  votre  precieux  concours,  et  je  suis  tres-content  que 
vous  ayiez  voulu  l'offrir  d'une  maniere  si  prompte  et  si  genereuse.  Yous  connaissez 
pleinement  les  vues  de  mon  gouvernement  et  du  gouvernement  imperial  qui,  comme 
je  vous  l'ai  dit,  desire  voir  le  territoire  du  Kord-Onest  s'unir  au  Canada  a  des  condi- 
tions equitables.  Pas  n'est  besoin  de  vous  donner  destructions  pour  votre  gonverne, 
autres  que  celles  que  contient  le  message  telegraphique  que  m'a  envoye  Lord  G-ran- 
ville  de  la  part  du  cabinet  anglais,  la  proclamation  que  j'ai  redigee  conformement  a  ce 
message,  et  les  lettres  que  j'ai  adressees  au  gouverneur  McTavish,  a  votre  vicaire- 
general  et  a  M.  Smith.  Dans  cette  derniere  lettre  je  disais  :  "  Tous  ceux  qui  ont  des 
plaintes  a  faire  ou  des  desirs  a  exprimer  devront  s'adresser  a  moi  comme  le  repre- 
sentant  de  Sa  Majeste,  et  vous  pouvez  dire  avec  la  plus  grande  confiance,  que  le  gou- 
vernement imperial  n'a  pas  d'autre  intention  d'agir  ou  de  permettre  aux  autres 
d'agir  qu'avec  une  bonne  foi  parfaite  a  l'egard  des  habitants  de  la  Eiviere-Rouge  et 
du  JSTord-Ouest. 

"  La  population  peut  etre  certaine  que  tout  le  respect  et  l'attention  seront  portes 
aux  differentes  croyances  religienses,  que  les  titres  de  tous  les  proprietes  seront  pro- 
teges avec  soin,  et  que  tous  les  droits  de  franchise  qui  ont  existe,  ou  que  la  population 
ponrra  etre  en  mesure  d'exercer,  seront  continues  ou  liberalement  accordes. 

"  En  declarant  quels  sont  les  desirs  et  la  determination  du  cabinet  de  Sa  Majeste, 
vous  pouvez  en  toute  surete  employer  les  termes  de  l'ancienne  formule,  que  justice 
sera  faite  dans  tous  les  cas. 

"  Je  vous  souhaite,  mon  cher  eveque,  un  heureux  voyage  et  du  succes  dans  votre 
bienveillante  mission. 

"  Croyez-moi,  tres-respectueusement, 

"  Yotre  tout  devoue, 

(Signe,)  "  John  YouNQt 

s  "  Au  tres-reverend  evdque  Tachef  " 


Cette  lettre  etait  accompagnee  d'une  lettre  particuliere  de  Sir  John  Macdonald 
Voir  livre  bleu  (Ine  *'on  trouve  a  la  page  19  du  livre  bleu  canadien,  et  dont  voici  un 
page  19.       '  des  derm  era  paragraphed  : 

"  Si  Ton  soulevait  3  a  question  relative  a  la  eonsommation  des  effets  ou  mar- 
"  chandises  appartenant  a  la  compagnie  de  la  Baie  d'Hudson  par  les  insurges,  vous 
"  etes  autorise  a  informer  les  chefs  que  si  le  gouvernement  de  la  compagnie  est  retabli, 
"  non-seulement  une  amnistie  generale  sera  accordee,  mais  dans  le  cas  ou  la  compa- 
"  gnie  demanderait  a  e(re  remboursee  pour  tels  effets,  le  goiwernement  canadien  verra 
"  a  donner  toute  la  protection  necessaire  aux  insurges." 

8.  A  Vepoque  ou  ces  communications  etaient  adressees  a  Mgr.  Farcheveque  Tache 
on  ne  savait  rien  encore  de  Taction  de  Eiel  relativement  a  Scott.  En  attendant  des 
nouvelles  une  convention  de  quarante  residants  du  Kord-Ouest  avait  ete  organisee 
pour  entendre  MM.  Donald  Smith,  Thibault  et  de  Salaberry,  et  apprendre  d'eux  ce 
qu'ils  etaient  charge  de  dire  au  nom  du  gouvernement  canadien.  Sur  les  representa- 
tions de  M.  Smith,  la  convention  resolut  d'envoyer  a  Ottawa  trois  delegues  charges  de 
Voir  les  rela-  communiquer  aux  autorites  federales  lew  demandes  de  la  population  du 
tions  de  M.  Jtford-Ouest  et  de  regler  les  conditions  auxquelles  elle  entrerait  dans  la 
Donald  Smith,    Confederation.    Cela  fait,  la  convention  s'occupa  de  former  le  "  Gouver- 

6«!5^?? llvre  ment  provisoire,"  comme  on  1'apnelait.  dont  Eiel  fut  nomme  president, 
bleu  imp.  *  '         ,    .  rt        >  i 

Cela  se  passait  le  10  fevner. 

9.  Le  4  mars,  Scott  etait  fusille  ! 

10.  Le  9  mars,  Mgr.  l'Archeveque  Tache  arrivait  a  la  Eiviere-Eouge,  et  dans  une 
lettre  datee  du  9  juin  1870,  informait  le  secretaire  d'Etat,  M.  Howe,  qu'il  avait  promis 
au  nom  des  gouvernements  imperial  et  provincial,  a  tous  les  insurges,  en  general,  et  a 
Eiel  et  Lepine,  en  particulier,  amnistie  complete  pour  toute  infraction  aux  lois  dont 
ils  s'etaient  rendus  coupables,  y  compris  le  meurtre  de  Scott.  Au  regu  de  cette  com- 
munication, M.  Howe  repondit  a  Mgr.  l'archeveque  Tache  dans  les  termes  suivants  : 

Jj' Honorable  Joseph  Howe  a  l'Archeveque  Tacht, 

u  Ottawa,  le  4  juillet  1870. 

"  Monseiqneur, — Yotre  lettre  du  9  juin,  qui  m'est  parvenue  hier,  a  ete  soumise 
au  conseil  prive,  qui  l'a  prise  en  consideration. 

"  Yotre  Grandeur  dit  que,  personnellement,  elle  n'eprouva  aucune  hesitation  a 
donner,  au  nom  du  gouvernement  canadien,  l'assurance  d'une  amnistie  complete. 

"  Yotre  Grandeur  a  sans  doute  lu  le  debat  et  les  explications  qui  ont  eu  lieu  en 
parlement  lors  de  la  discussion  sur  le  bill  de  Manitoba.  La  qirestion  de  1'amnistie 
vint  sur  le  tapis  et  les  reponses  et  les  explications  donnees  par  les  ministres  dans  la 
Chambre  des  Communes,  sont  que  le  gouvernement  canadien  n'avait  pas  le  pouvoir 
d'accorcler  cette  amnistie,  et  cpie  l'exercice  de  la  prerogative  du  pardon  etait  exclusi- 
vement  reserve  a  Sa  Majeste  la  Eeine. 

u  Le  reverend  Pore  Eichot  et  M.  Scott  ont  du,  a  leur  arrivee,  avoir  informe  Yotre 
Grandeur  que,  dans  les  entrevues  frequentes  qu'ils  eurent  avec  Sir  John  A.  Macdonald 
et  Sir  George  E.  Cartier,  ils  furent  informes  tres  explicitement  que  le  gouvernement 
canadien  n'avait  pas  le  pouvoir,  comme  gouvernment,  d'accorder  une  amnistie;  et 
j'ajouterai  que  le  gouvernement  n'est  ]>as  en  mesure  d'interposer  sa  mediation  pour 
obtenir  de  Sa  Majeste  l'exercice  de  la  clemence  royale. 

"  Les  ministres  imperiaux  de  Sa  Majeste  peuvent  settlement  aviser  La  Eeine  dans 
une  matiere  aussi  importante,  lorsqu'ils  sont  appeles  a  le  faire.  II  n'y  a  pas  de  doute 
que  Sa  Majeste,  avisee  par  ses  ministres,  aprds  un  calme  examen  des  circonstances, 
saura  remplir  ce  devoir  de  haute  responsabilite  d'une  man i ere  moderee  et  judicieuse. 

"Ces  explications  sont  donnees  a  Yotre  Grandeur,  afin qu'il  soit  bien  compris  que 
la  responsabilite  de  l'assurance  d'une  amnistie  complete  donnee  par  Yotre  Grandeur 
ne  saurait  retombcr  aucunement  sur  le  gouvernement  canadien. 

"  Les  entrevues  dont  parle  Yotre  Grandeur  comme  ayant  eu  lieu  eutre  Votre 
Grandeur  et  quelques  membres  du  cabinet  canadien,  alors  que  Votre  (vrandeur  etait  a 
Ottawa,  vers  le  miliou  du  mois  de  fevrior  dernier,  ont  du  necessairement  se  rattacher 
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a  la  proclamation  lancee  par  Son  Excellence  le  Gouverneur-General,  le  6  decembre 
dernier,  ou  par  ordre  de  Sa  Majeste,  dans  laquelle  Son  Excellence  annoncait  que, 
dans  le  cas  de  leur  dispersion  immediate,  il  ne  serait  pris  aucune  procedure  judiciaire 
contre  les  individus  impliques  dansces  malheureuses  infractions  de  la  loi  a  la  Riviere- 
Rouge. 

"  Quoique  j'aie  eru  de  mon  devoir  d'etre  aussi  explicite  en  traitant  le  sujet  prin- 
cipal de  votre  lettre,  j'espere  que  je  n'ai  pas  besoin  de  vous  assurer  que  vos  efforts 
aussi  zeles  que  precieux  pour  calmer  les  esprits  dans  le  Nord-Ouest  ont  ete  dument 
appreeies  ici,  et  je  compte  qu'apres  avoir  examine  tous  les  obstacles  qui  entravaient 
l'adoption  d'une  politique  liberate  et  eelairee  en  faveur  de  Manitoba,  vous  ne  vous 
sentirez  pas  dispose  a  ralentir  vos  efforts,  taut  que  cette  politique  ne  sera  pas  formel- 
lement  eonsolidee. 

"  J'ai.  etc., 
"  (Signe,)       Joseph  Howe. 

"  Le  tres-reverend  eveque  de^Saint-Boniface, 

Riviere-Rouge." 


11.  Telles  sont  les  circonstances  desquelles  a  surgi  cette  question  de  l'amnistie 
qui,  depuis  trois  ans,  agite  le  Canada  et  a  embarrasse  les  gouvernements  qui  s'y  sont 
sueeede  ;  d'une  part,  Mgr.  l'archeveque  Tache  pretendant  que  les  gouvernements 
imperial  et  colonial  sont  lies  par  les  promesses  de  pardon  qu'il  a  faites  a  Riel  et  ses 
partisans  ;  d'autre  part,  le  Gouverneur-General  alors  representant  le  gouvernement 
de  Sa  Majeste,  et  l'administration  canadienne  actuelle  ainsi  que  la  precedente  refusant 
de  reconnaitre  la  valeur  de  cet  engagement. 

12.  La  session  derniere,  a  la  demande  de  plusieurs  representants  supposes  parta- 
ger  les  vues  de  Mgr.  1' Arch  eveque  sur  la  question,  un  comite  special  de  la  Chambre 
des  Communes  fut  nomme  pour  s'enquerir  "  des  causes  qui  ont  retarde  la  declaration 
"  de  l'amnistie  annoncee  dans  la  proclamation  du  Gouverneur-General  du  Canada,  et, 
"  aussi  jusqu'a  quel  point  d'autres  promesses  d'amnistie  ont  ete  faites."  Je  vous  trans- 
mets  par  la  malle  copie  des  depositions  recues  par  le  comite  et  de  son  rapport.  Bien 
que  ces  documents  soient  les  meilleurs  a  consulter  pour  elucider  les  deux  points  sus- 
mentionnes,  il  n'est  peut-etre  pas  hors  de  propos  de  resumer  ici  la  cause  comme  je  la 
comprends,  sans  pretendre  epuiser  tous  les  arguments  pour  et  contre. 

13.  La  demande  d'amnistie  pleine  et  entiere  pour  Riel  et  les  auteurs  du  meurtre 
de  Scott  semble  basee  sur  cinq  chefs  principaux,  Premier  chef, — Mgr.  l'archeveque 
Tache  reclame  l'amnistie  en  faisant  valoir  qu'il  s'est  rendu  a  la  Riviere-Rouge  comme 
plenipotentiaire,  ayant  autorite  des  gouvernements  imperial  et  federal  pour  retablir 
la  tranquil  lite  dans  le  pays  en  donnant  a  ceux  qui  avaient  pris  part  aux  troubles 
recents  telles  assurances  de  pardon  qu'il  jugerait  convenables.  II  base  cet  argument 
comme  il  le  declare  lui-meme,  pages  32-33  du  livre  bleu  canadien  : — Premierement, 
en  ce  qui  concerne  le  gouvernement  imperial,  sur  la  lettre  et  la  proclamation  de 

Lord  Lisgar. — et  secondement,  en  ce  qui  concerne  le  gouvernement 
Page  19  du  li-  canadien,  sur  le  paragraph  deja  cite  de  la  communication  de  Sir  John 
dien      Cana"    Macdonald  on  date  du  1(>  fevrier  1870.    J'avoue  que  l'argument  de 

Monseigneur  ne  me  parait  pus  soutenable.  D'abord,  la  pretention  de 
Mgr.  l'Archeveque  a  des  pouvoirs  aussi  etendus  n'est  certainement  pas  valable.  Sa 

position  est  clairement  deftnie  dans  la  depeche  omcielle  de  M.  Howe  en 
vr^bleutm1^"  datc  du  16  ^vrier,  1870.  Les  instructions  de»a  transmise3  a  MM.  Thi- 
rial   GU  impe"    bault,  de  Salaberry  et  Smii  h  lui  sont  communiquees  pour  le  mieux  guider 

encore  dans  sa  conduite,  et  il  est  do  plus  invite  a  s'unir  a  ces  delegues, 
a  agir  do  concert  avoc  oux.  Rien  ne  permet  done  de  considerer  la  mission  on  les 
pouvoirs  do  l'archeveque  comme  differanJb  en  nature  ou  en  etendue  de  la  mission  et 
des  pouvoirs  confies  aux«  messieurs  qui  l'avaient  precede  ;  et  dans  ses  instructions,  il 
n'y  a  certainement  rien  qui  implique  qu'il  fut  autorise  a  promulguer  une  amnistie, 
au  nom  de  la  Reino,  pour  une  felonie  entrainant  la  peine  capitale  ; — encore  moin$ 


peut-on  pre'tendre  qu'il  eut  pouvoir  de  supprimer,  proprio  motu,  une  condition  essen- 
tielle  dans  la  proclamation  royale.    M.  Smith  *«t  ses  collegues  avaient  deja  recu  la 

proclamation  de  Lord  Lisgar,  mais  loin  de  considerer  ce  document 
Voir  la  relation  comme  transmettant  une  declaration  de  pardon  a  Eiel,  M.  Smith 
Hv  ^'lfiTiinp  declare  positivement  qu'il  a  refuse  de  parler  a  Eiel  depuis  le  meurtro 
page  156.  de  Scott.    De  plus,  en  examinant  la  seule  phrase  de  la  proclamation  de 

Lord  Lisgar  qui  offre  grace  aux  insurges,  il  devient  evident  que  cette 
phrase  ne  s'applique  qu'aux  delits  politiques  moindres  dont  la  nouvelle  etait  pai*venue 
au  gouvernement  lOrsque  la  proclamation  fut  redigee. 

14.  Que  telle  fut  l'intention  de  cette  phrase,  c'est  ce  qui  devient  encore  plus  clair 
en  lisant  cette  autre  phrase  de  la  lettre  de  Sir  John  Macdonald  invoquee  ensuite  par 
Mgr.  l'Archeveque.  Yoici  ce  que  dit  Sir  John  Macdonald  dans  cette  communication : 
— "  Si  Ton  soulevait  la  question  relative  a  la  consommation  deseffetsou  marchandises 
"  apnartenant  a  la  compagnie  de  la  baie  d'Hudson,  par  les  insurges,  vous  etes  auto- 
"  rise  a  informer  les  chefs  que  si  le  gouvernement  de  la  compagnie  est  retabli,  non- 

"  seulement  une  amnistie  general  e  sera  accordee,  mais  dans  le  cas  ou  la 
Page  19  du  "  compagnie  demanderait  a  etre  remboursee  pour  tels  effets,  le  gouver- 
dicm ^dernitre""  "  cement  canadien  verra  a  donner  toute  la  protection  necessaire  aux 
partie.  "  insurges.  "    II  semble  impossible  de  voir,  dans  la  permission  ainsi 

donnee  a  Mgr.  l'Archeveque  par  Sir  John  de  promettre  aux  rebelles 
protection  contre  les  demandes  d'argent  de  la  compagnie  de  iSbaie  d'Hudson,  une 
autorisation  de  traiter  du  pardon  d'un  meurtre  aussi  atroce  que  celui  de  Scott. 
Et  meme  si  on  admettait  ce  point,  il  se  presente  une  difficulte  insurmontable  a  l'en- 
contre  des  arguments  de  Monseigneur  Tache.  Dans  la  proclamation  de  Lord  Lisgar 
comme  dans  la  lettre  de  Sir  John,  l'amnistie  est  sujette  a  condition :  dans  la  premiere, 
"  obeissance  et  dispersion  immediate  et  paisible  des  insurges," — dans  la  seconde,  le 
cas  ou  "  le  gouvernement  de  la  compagnie  serait  retabli." 

15.  Mais  aucune  de  ces  conditions  n'a  ete  remplie.  Scott  fut  mis  a  mort  quelques 
semaines  apres  Farriveede  MM.  de  Salaberry,  Thibault  et  Smith,  a  qui  la  proclamation 
avait  d'abord  ete  confiee  et  par  qui  son  contenu,  au  moins,  doit  avoir  ete  communique 
a  Biel  avant  le  denoument  de  cette  tragedie ;  et  bien  que,  immediatement  a  Farrivee 
de  Mgr.  l'Archeveque,  la  moitie  des  prisonniers  anglais  aient  ete,  a  sa  demande,  rela- 
ches,  les  autres  demeurerent  en  prison  encore  plus  d'une  semaine  ;  Eiel  et  ses  partisans 
resterent  sous  les  armes,  continuerent  a  piller  la  ou  ils  pouvaient  et  persisterent  dans 
J'exercice  de  leur  autorite  iilegale.  11  est  vrai  qu'on  peut  faire  valoir  bien  des  consi- 
derations pour  amoindrir  la  culpabilite  de  ces  derniers  actes ;  mais,  quoiqu'il  en  soit, 
ils  empechaient  manifestement  1'effet  des  promesses  conditionnelles  de  pardon  les 
'seules  que  Monseigneur,  meme  a  son  point  de  vue,  etait  autorise  a  faire  connaitre. 

16.  Monseigneur  me  semble  pretendre  ensuite  que  les  negociations  definitives 
qui  garantissaient  a  la  population  du  I^ord-Ouest  les  droits  constitutionnels  dont  elle 
jouit  en  vertu  de  l'Acte  de  Manitoba,  avaient  ete  directement  amenees  par  les  assu- 
rances qu'il  avait  donnees  d'une  amnistie  complete.  II  et?t  difficile  de  s'exagerer  la 
purete  des  intentions  qui  animaient  toutes  les  paroles  et  tons  les  actes  de  Monseigneur  ; 
on  ne  saurait  trop  apprecier  le  devoument  patriotique  qui  Fa  fait  renoncer  aux  char- 
mes  d'un  sejour  a  Eome  pour  affronter  l«|rigueurs  d'un  voyage  on  plein  hiver,  pour 
le  bien  de  ses  compatriotes  de  la  Eiviere-Eouge.  On  ne  peut  nicr  que  ses  exhortations 

et  ses  remontrances  n'aient  eu  1'effet  immediat  et  salutaire  de  contenir 
Voir  la  relation  Eiel  et  ses  compagnons  et  de  faire  naitre  un  sentiment  de  securi to  a 
de  M.  D.  Smith,  Winnipeg, — mais  il  faut  se  rappeler  que  la  population  du  Xord-Ouesi 
Fivre  hleu  impe-  ava^;  choisi  ses  delegues  et  consonti  a  traiter  avec  le  gouvernemenl 
rial.  canadien  quelques  semaines  avant  Fapparition  de  Monseigneur.  Enrin. 

il  faut  observer  que  M.  Howe,  secretaire  d'etat,  si  tot  qu'il  out  recu  avis 
de  la  promesse  faite  par  Monseigneur  a  Eiel  et  Lepiue,  Favertit  qui  I 
Page  34,  liyre    avait  fait  cette  promesse  sur  sa  propre  responsabilite  et  sans  Fautori- 
bleu  canadien.    satjon  (ju  gouvernement  canadien. 

1*7.  Monseigneur  montionno  une  lottre  privee  de  Sir  George  Oartier  qui,  d'apros 
Sa  Grandeur,  neutraliserait  Feft'ot  du  langagc  officiel  de  la  communication  dc  31. 
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Howe ;  je  no  saurais  souscrire  a  pareille  doctrine.  En  premier  lieu, 
Page  38  du  livre  je  ne  pense  pas  que  la^ettre  de  Sir  George  adniette  Interpretation  que 
bleu  canadien.    lui  donne  Monseigneur ;  et  meme  quand  cejLa  serait,  on  doit  admettre 

qu'une  communication  privee  d'un  membre  isole  d'une  administration," 
faite  a  1/insu  de  ses  oollegues,  ne  peut  avoir  preseanee  sur  une  depeche  officielle  ecrite 
en  leur  nom  par  le  chef  de  departement  speeialement  responsable "  de  -la  conduite  de 
['affaire.  Si  Ton  admettait  ce  principe,  tout  gouvernement.et  la  couronne  elle-meme 
seraient  a  la  merci  de  tout  membre  ineohsidere,  temeraire  ou  deloyal  d'un  ministere. 

18.  L'opinion  de  Sir  John  Macdonald,  qui  etait  premier  ministre  a  l'epoque  ou 
Monseigneur  par|ait  pour  le  Nord-Ouest, — relativement  aux  pouvoirs  et  a  la  nature 
de  la  mission  de  Monseigneur, — se  trouve  expliquee  dans  la  deposition  de  cet  honorable 
monsieur  a  la  page  100  du  livre  bleu  canadien,  et  je  n'ai  pas  besoin  d'ajouter  qu'elle 

contirme  toutes  les  conclusions  que  j'ai  tirees  des  instructions  ecrites 

Page  loo  du  liv.  adressees  a  Monseigneur  et  de  la  correspondance  echangee  avec 
bleu  canadien.     ju«  k  •       •  ° 

19.  En  pareilles  circonstaiices,  je  suis  d'avis  que  la  couromae  n'est  pas  engagee  a 
pardonner 'aiix  meurtriers  de  Scott,  et  que  l'on  ne  pourrait  etablir  ce  point  en  preten- 
dant  que  Mgr.  TArcheveque  a  ete,  en  aucune  maniere,  autorise  a  faire  une  promesse 
a  cet  effet.  •  •  - 

20.  Le  motif  inxoque  ens\iite  par  ceux  qui  demandent  pleine  et  entiere  amnistie 
est  base  sur  les  f^its^ui  out  eu  lieu  durant  la  visite  que  firent  le  juge  Black  .fit  MM. 
•Ritchot  et  Scott  a  Ottawa,  en  avril  18*70,  comine  delegues  de  la  population  du  INTord- 
Ouest,  et  sur  le  sens  que  Ton  prete  aux  conversations  qui  ont  eu  lieu  entre.Mgr. 
Tarcheveque -Tache,  Lord -Lisgar  et  Sir*.  George  Cartier,  a  Niagara.  ,  Ge  qui  s'est 
passe  a  cette  date  n'est  malheureusement  consigne .dans  aucune  correspondance ~pu- 
blique  on  autres  communications  officiellemeiit  echangees,  et,  dans  les  declarations  des 
personnes  mefitionnees,  il  y  a  malheureusement  contradiction  flagrante. 

21.  D'une  part,  Mv  l'abbe  Eitchot  et  Mgr.  l'Archeveque  declarent  positivement 
que  le  pardon  de  Eiel  a  ete  explieitement  promis  par  Lord  Lisgar,  Sir  Clinton  Mur- 
doch, Sir  John  Macdonald  et  Sir  George  Cartier.  D'autre  part,  ce  fait  est  nie  de  la  ma- 
niere la  plus  solennelle,  par.  tous  et  chacun  d.e  ces  messieurs.  On  trouve, 

Page  72,  livre  a  la  page  72  du  livre  bleu  canadien,  l'afndavit  de  M.  l'abbe  Eitchot  dans 
bleu  canadien.  ]eqUej_  [[  donne  de  nombreux  details  de  ses  entrevues  avec  le-gouverneur- 
general  et  autres  anembres  de  l^dministration.  Le  dementi  aux  affirmations  solen- 
nelles  do  Monsieur  l'abbe  Eitchot  se  trouve :  Premierement,  dans  une  depeche  de  Lord 
Lisgar  a  Lord  Kimberley.  en  date  du  25  avril  1873,  dans  une  autre  lettre  de  Lord 
Lisgar  a  Sir  George;  Cartier,  en  date  du  21  fevrier  1873,  page  104  du  livre  bleu;— 
dans  une  l#ttre  de  Sir  Clinton  Murdoch  a  M.  Herbert,  en  date  du  5  mars,  1873,  page 
104,  et,  de  nouveau,  dans  une  autre  lettre  du  6  mars  de  la  meme  annee ;  dans  une 
lettre  de  Sir  George  Cartier  a  Sir' John  Macdonald,  en  date  du  8  fevrier  1873 ;  et  dans 
la  deposition  de  Sir  John  Macdonald,  page  107.  Mais  les  choses  s'expliquent  d'una 
maniere  encore' plus  significative,  par  une  depeche  de  Sir  Clinton  Murdoch  a  Sir  Fre- 
derick Rogers,  en  date  du  28  avril  1870,  page  193  du  livre  bleu.  Cette  communica- 
tion est  faite  a  l'epoque  de  l'e  vehement  qu'elle  mentionne.  L'expose  qu'elle  contient 
n 'etait  pas  fait  en  reponse  a  quel  que  ques^pn  importante,  rien-de  special  ne  le  pro- 
voquait.  C:est  une  simple*  relation  eommnniquee  au  sous-secretaire  d'etat  pour  les 
colonies,  afin  de  lui  expliquer  le  sens  de  la  conversation  aveo  l'abbe  Eitchot,  imme" 
diatement  apres  I'entrevue.  Dans  'le  cinquiemc  paragraphe  de  ce  document,  page 
193  du  livre  bleu,  Sir  Clinton  Murdoch  s'exprime  ainsi:  "  La  19m©  condition  assurerait 
"  I'amnistie  a  Eiel  et  a  ses  partisans  pour  l'executionde  Scott,  et  a  tous  les  autres  pour 
"  le  pillage  des  magasins  de  la  compagnie  de  la  Baie  d'Hudson,  et  pour  les  autres 
"  dommages  commit  pendant  les  troubles ;  concession  que  ce  gouvernement  ne  pouvait 
"  pas  oser  faire  meme  s'il  eh  avail  le  pouvoir:  tandis  que  la  condition  qui,  quoique  non 
"  comprise,  dans  la  liste,  a  ete  eommnniquee  au  juge  Black  et  aux  autres  delegues  par 
.'•ecrit,  que  tout  ce  qui  sera  convenu  fci  devra  etre  ratine  par  le  '  gouvernement.  pro- 
"  visoire,'  impliqucrait  une  reconnaissance  de  I'autorite  de  Kiel  et  de  ses  associes!  "  •■ 

*  *  JjC  *  *  *  5jC  *  * 


0 


"  En  pareilles  cireonstances,  il  n'y  avait  pas  d'autre   alternative  que  de  rejeter 
ces  conditions."  *•* 

22.*Naturellement,  il  est  tres  penible  d'avoir  a  formuler  une  opinion  sur  F  exac- 
titude respective  de  declarations  si  coritradictoires  emanant  de  personnages  si  emi- 
nents,  et'faites,  je  n'en  doute  pas,  de  -la  mellleure  foi  par  chacun  d'eux  ;  mais  quand  on 
.^songe  que  Lord  Lisgar  n'avait  m'eme  pas  le  pouvoir  de  faire  la  promesse  qu'on  pre- 
tend qu'il  a.faite,:et  que  lu'i-meme,  Sir  Clinton.  Murdoch  et  Sir  John  Macdonald,  sont 
'si.bien  draccord  sur  les  faits  aecompiis,  on  arrive  forcement  a  ia  conclusion  que  M. 
-I'abbe  Eichot  a  tout-a-fait  mal  compris  ce  qui  ar  ete  dit  dans  ces  conversations  qui 
•avaient  lieu,  malheureusement,  dans  un  langage  avec  lequel  il  n'est  pas  familier. 

.23.  Cette  opinion  est,  en  grande  partie,  confirmee  par  la  deposition  de  M.  Suite, 
page  182,  du  livre  bleu,  dans  laquelle  ce  monsieur  declare  que  le  pere  Eitchot  lui 
Pa "-e  188  du    disaitj  un  jour,  en  parlant  de  sa  recente  entrevue  avec  Lord  Lisgar  : — 
•'  Tivto  bleu  '      .   u  Comme  je  ne  comprends  pas  l'anglais  tres-bien,  je  ne  suis  pas  satisfait 
canadien.  de  ce  que  Son  Excellence,nr1a  dit.lors  de  notre  entrevue."    On  peut 

conclure  de  la  que  le  reverend  pere  a  agi  avec  tant  soft  peu  de  precipitation,  en 
consignant  dans  un  affidavit  un  rapport  si  precis  d'une  conversation  qu'il  admet  lui- 
meme  n'avoir  qu'imparfaitement  comprise. 

24.  Be  rattachant  a  cette  partie  de  I'^enquete,  il  y  a  les  allegations  de  Mgr.  1'ar- 
cheveque  .Tache,  au  sujet  de  son  entrevue  avec  Lord  Lisgar,  a  Niagara,  le  23  juillet 
1870.  Monseigneur  ne  semble  pas  soutenir  qu'en  cette  occasion  Lora  Lisgar  lui  ait 
fait  des  pfomesses  positives,  mais  il  dit  que  Son  Excellence^  ne  voulant  pas  entrer 
dans  une  discussion  sur  les  affaires  de.  la  Eiviere-Eouge,  le  renvoya  a  Sir  George 
-Cartier,*  et  que  Sir  George  Cartier  repeta  alors  ses  assurances/  comme  parlant  &u  nom 
^  de  Lord  Lisgar,  detail  auquel  Monseigiieur  attache  une  grande  impor- 
bleu6  canadien  tance..  Les  faits  relatifs a  cet  incident  etant  rapportes  en  detail  dans 
'  la  deposition  de  Monseigneur,  page  40  du  livre  bleu,  il  estlhutile  que 
j'en  parle  ici  plus,  longuement. 

.    25.  Toutefois,  en  ce  qui  concerne  l'attitude  generale  de  Sir  George  Cartier,  son 
langage  et  sa  correspondance  dans  toute  cette  aiiaire,  je  suis  pret  a  admettre  qu'il 
semble  y  avoir  eu  un  peu  d'ambiguff^,  un  manque  de*  claa>te  qui,  sans  doute,  ont  fait 
naitre  chez  Monseigneur,  le  pere  Eitchot  et  d'autres,  des  esperances  exagerees  relati- 
.  vement  a  l'etendue  de  l'amnistie  qu'ils  recommandaient. 

26.  Je  ne  suppose  pas,  un  &eul  instant,  que  Sir  George  ait  eu  1'intention  d'in- 
.  duire  ces  messieurs  en  erreur,  mais  il  penchai  t  evidemment?-lui-meme  vers  l'opinion 
■  -que  la  clemence  royal  e  pouvait  s'etendreavec  avantage  a.  Eiel  et  a  "ses  complices  ;  et 

la  vivacite  de  son-  temperament  le  portait  a  .esperer  cpt'a  mesure-  qu*e  l'esprit  public 
se  calmerait  et  que  les  annees  s'ecouleraient,  il  aurait  assez  d'infiuence  pour-*o.btenir 
l'amnistie  pour  ceux  auxquels  Mgr.  Tache  et  I'abbe  Eitchot  s'interessaient.  En  con- 
sequence, son  langage  impliquait  que.  si  toutes  choses  se  reglaient  .palsiblement  a  la 
Eiviere-Eouge,  si  la  population  se  souniettait  tranquillement  an  nouvel  ordre  de 
choses,  la  question  serait  nlferieurement  reglce.-a  }a  satisfaction  do  tjontcs  ies  parties. 
11  avait  toujours  soin  de  dire  que  le  gouvernement  canadien  n'avait  pas  le  pouvoir 
d'accorder  l'amnistie,  mais  que  c'etait  le  privilege  de  laBeine  et  de  ses  conseillers 
imperiaux.  Comme  Sir  Jolm  Macdonald.  le  M^Qbserver,  Sir  -  George,  I'abbe  Eitchot 
et  l'archeveque  "  se  mouvaient  dans  des  spheres  different  es."  .Tons*  trois  cmployaient 
le  rcmt  "  amnistie,"  mais  Sir  George  i'aisait  toujours  allusion  a  l'amnistie  pour  les 
^nsurges  en  general  et  *aux delits politiques,  tandis  que  V  Avehcveque  et  I'abbe  n'etaient 
preoccupes  que  de  Video  tPobtenir  l'amnistie  pour  Eiel  et  seffcompaghons..  Quoiqu'ilen 
soit,  on  ne  saurait,  a  mon  avis,  admetti-e-un  instant  (pie  les  conversations  e(.  les  lettres 
priveeslie  Sir. George  aient  pu  engager  la  res'ponsabilite  du  gouvernement  imperial. 

27.  Le  troisieme  motif  pon i"  leqnel  on  demande  amnistie  plcine.el  entiere  est 
que  les  autorites  qui  ont  ordonne  l'execuh'on  de  Scott letaienl  de/acto  un  gouvernement 
dument  constitue  par  la  Volonte  du  pcii])le,  et  .qu'en  consequence  cet  aete  et  ail  legi- 
time et  reprehensible  seulement  comme  erreur  de  jngement.  Je  crois  qu'il  n'est  que 
juste,  pour  les  personnes  qui  part  agon  I-  cette  opinion,  de  signaler  a  Votre  Seigneur-io 
le  fait  que  la  convention  par  laquelle  fut  etabli  le  "  goin  ei-nement^yrovisoire  "  et  qui 
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en  fit  Kiel  le  chef,  etait  composee  de  delegues  francais  et  anglais,  dument  elus  par  le 
peuple ;  que  des  personnels  hautemfcnt  recommandables  en  faisaient  partie  et  ont  pris 
part  a  ses  deliberations ;  que  M.  Donald  Smith,  le  commissaire  canadien,  le  meme 
qui  avait  instruction  de  se  mettre  a  la  tete  du  gouvernement  du  Nord-Ouest,  au  nom 
de  la  compagnie  de  la  baie  d'Hudson,  dans  le  cas  ou  la  maladie  empecherait  le  gou- 
verneur  McTavish  d'exercer  ses  fonctiqns,  a  comparu  devant  la  convention  pour 
exposer  les  vues  du  gouvernement  canadien  ;  et  que  les  delegues  choisis  par  la  con- 
vention furent  dument  reconnus  comme  autorises  a  traiter  avec  l'executif  federal  au 
nom  de  la  population  du  !Nord-Ouest.  On  a  voulu  etablir  que  ces  delegues  etaient 
nommes  par  Kiel  et  devaient  etre  consideres  comme  tenant  leur  commission  de  son  * 
gouvernement.  Toutefois,  il  n'en  est  point  ainsi :  ils  furent  choisis  et  les  conditions 
qu'ils  furent  charges  de  demander  etaient  reglees  avant  l'election  de  Eiel  a  la  soi- 
disant  "  presidence."  D'autre  part,  il  faut  observer  que  quand  la  proposition  de 
constituer  un  gouvernement  provisoire  fut  mise  en  avant  dans  la  convention,  les 
deputes  anglais,  en  certain  nombre,  refuserent  de  prendre  part  aux  deliberations 
avant  d'etre  sur  si  le  gouverneur  McTavish,  representant  l'autorite  legale  dans  le 
territoire,  se  considerait  encore  comme  investi  de  l'autorite.  Une  deputation  fut  done 
nominee  pour  aller  le  trouver  jusque  dans  la  chambre  ou  il  gisait  malade,  car  ce 
monsieur  souffrait,  depuis  plusieurs  semaines,  de  la  maladie  mortelle  qui  l'emporta 
bientot  apres.  |jn  reponse  aux  demandes  de  la  deputation,  le  gouverneur  McTavish 
declara  qu'il  croyait  que  la  proclamation  de  M.  McDougall  avait  mis  un  terme  a  sa 
juridiction,  qu'il  etait  "  un  homme  mort,"  et  que  Ton  ferait  mieux  de  constituer  un 
gouvernement  capable  de  maintenir  la  paix  dans  le  pays.  De  retour  vers  leurs  col- 
legues,  les  membres  de  la  deputation  leur  rapporterent  ce  que  le  gouverneur  McTavish 
avait  dit,  et  le  resultat  fut  que  Eiel  et  ses  collegues  entrerent  en  fonctions.  Mais 
bien  que  tous  ces  actes  aient  recu  une  certaine  sanction  des  representants  de  la  popu- 
lation du  Nord-Ouest,  la  culpabilite  de  Eiel,  a  l'egard  du  meurtre  de  Scott,  me  semble 
demeurer  la  meme.  D'abord,  comme  le  juge  en  chef  de  Manitoba  l'a  clairement  ex- 
plique,  dans  son  adresse  au  jury,  lors  du  jugement  de  Lepine,  aucune  autorite  execu- 
tive legalement  constituee  ne  peut  surgir,  dans  les  limites  des  possessions  de  Sa 
Majeste,  si  ce  n'est  par  la  volonte  de  Sa  Majeste  elle-meme.  Toutefois,  sans 
s'etendre  trop  longuement  sur  la  legalite  de  cette  partie  de  la  question,  il  est 
evident  que  le  meurtre  de  Scott  n'a  pas  ete  accompli  en  vertu  d'une  autorite 
legale  quelconque,  que  e'est,  en  propres  termes,  le  massacre  d'un  innocent 
aggrave  par  des  circonstances  de  brutalite  extraordinaire.  En  compagnie  d'un 
certain  nombre  d'autres  Anglais,  Scott  partait  d'un  endroit  appele  le  "  Portage 
de  la  Prairie,"  dans  le  but  apparent  de  tenter  de  delivrer  certaines  personnes  que  Eiel 
tenait  encore  sous  garde  a  Port  Garry,  mais  a  la  demande  pressante  des  personnes 
qui  avaient  a  cceur  de  prevenir  la  guerre  civile,  1'expedition  abandonna  son  projet  et 
retourna  a  son  quartier.  Scott  et  ses  compagnons  furent  pris  dans  leur  trajet  vers 
leurs  habitations.  Le  chef  principal  d'accusation  contre  Scott  est  qu'il  parla  en  termes 
violents  dans  la  prison  et  tit  allusion  a  un  projet  de  saisir  Eiel  et  de  le  retenir  comme 
otage  jusqu'a  al  liberation  des  prisonniers  sus-mentionnes;  mais  ces  allegations  n'ont 
meme  pas  ete  prouvees;  eussent-elles  ete  prouvees  dix  fois  qu'elles  ne  rendaient  pas 
Scott  passible  d'un  ch&timent  serietlx.  1f)n  n'observa  pas  meme  les  formalites  d'une 
cour  martiale  improvisee.  La  cause,  si  Ton  peut  employer  ce  terme,  fut  conduite  en 
l'absence  de  l'accuse,  qui  ne  fut  confronte  avec  aucun  temoin,  qui  ne  regut  auctm-avis 
de  mise  en  accusal  ion  et  n'cut  pas  ia  liberte  de  defendre  sa  vie  devant  ses  juges.  Les 
autres  details  de  latragedie  sont  tcllement  horribles,  s'il  faut  en  croire  les  depositions, 
que  je  n  ose  les  repeter  a  Votre  Seigneurie;  qu'il  me  sutfise  de  dire  que  tous  les 
plaidoyers  ])Ossil)lcs  ne  feront  janmis  du  meurtre  de  Scott  autre  chose  qu'un  crime 
malicieux  et  cruel  autant  qu'inutile  j  quand  meme  l'autorite  de  Eiel  eut  ete  moins 
discutable,  il  n'aurail  pas  en  le  droit  d'arracher  aussi  violemment  la  vie  a  un  de  ses 
concitoyens.  .le  n'hesite  done  pas  a  oonclure  que  Ton  doit  rejeter  toute  demande 
d'amnistie  pour  Riel  basee  sur  la  pretention  que  le  meurtre  de  Scott  etait  une  execu- 
tion judiciai/e  ordonnee  par  une  autorite  legitimcment  constituee. 

28.  Une  quatrieme  consideration  que  les-  apologistes  de  Eiei  font  parfbis  valoir 
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bien  qu'avec  peu  de  persistance,  est  que,  quand  le  corps  expeditionnaire,  sous  le 
commandement  de  Sir  Garnet  Wolseley,  prit  possession  du  territoire  de  la  Riviere- 
Rouge,  un  homme  du  nom  de  Goulet,  qui  avait  ete  compromis  dans  le  meurtre  de 
Scott,  fut  poursuivi  par  certaines  personnes  dont  deux  appartenaient  a  un  regiment 
canadien ;  que  cet  homme  effraye  se  jeta  dans  une  riviere  pour  la  traverser  et  qu'il  s'y 
noya.  Je  ne  sais  jusqu'a  quel  point  ces  faits  sont  exacts.  Si  les  preuves  d'un  assaut 
meurtrier  de  ce  genre  peuvent  etre  produites  devant  une  cour  de  justice  contre  certains 
inclividus,  ils  doivent  certainement  etre  traites  en  consequence ;  mais  il  serait  oiseux 
de  pretendre  que  cela  exonere  les  auteurs  d'un  autre  acte  meurtrier. 

29.  On  allegue  encore  un  autre  fait,  qui  n'est  pas  propre  en  lui-meme  a  com- 
mander l'amnistie,  mais  qui  corrobore  les  autres  faits  a  l'appui,  c'est  que  le  gouverne- 
ment  du  jour  a  transmis  de  1'argent  a  Riel  a  la  condition  qu'il  quitterait  le  pays,  et 
3 'on  cite  aussi  le  fait  qu'il  a  resigne  son  siege  pour  Provencher  ann  de  faire  place  a 
Sir  George  Cartier  ;  mais  le  gouvernement  imperial  n'a  pas  a  se  preoccuper  de 
pareils  details. 

30.  Je  passe  done  au  cinquieme  considerant.  cite  comme  etant  une  des  raisons 
pour  laquelle  le  gouvernement  imperial  devrait  accorder  1'amnistie  aux  meurtriers 
de  Scott ;  et  je  dois  prier  Yotre  Seigneurie  de  preter  une  attention  serieuse  a  l'expose 
du  motif  que  je  vais  lui  signaler,  vu  qu'il  me  parait  toucher  a  la  consideration  d'une 
question  semi-legale  d'une  tres  grande  importance,  question  dont  la  decision  ulterieure 
n'affectera  pas  seulement  l'affaire  de  Riel,  mais  encore  celle  du  prisonnier  Lepine,  qui 
attend  maintenant  le  jour  de  son  execution  dans  la  prison  de  Winnipeg. 

31.  En  1871,  il  circulait  une  rumeur  dans  la  province  de  Manitoba — incorporee  a 
cette  epoque  dans  la  Confederation,  et  dans  les  limites  de  la  juridietion  du  lieutenant- 
gouverneur  de  Sa  Majeste,  l'honorable  M.  Archibald, — qu'un  corps  considerable  de 
feniens  etait  rassemble  le  long  de  sa  frontiere  du  cote  sud,  et  qu'ils  etaient  prets  a  faire 
une  irruption  formidable  dans  la  province.  Ann  de  se  faire  une  idee  de  la  gravite  de 
la  situation,  il  faut  se  rappeler  que  le  chef  de  cette  organisation  etait  un  individu  du 
nom  de  O'Donoghue,  qui  avait  ete  l'associe  de  Riel  au  temps  de  son  insurrection.  II 
existait  done  une  tres  forte  probability  que  O'Donoghue  et  ses  gens  pouvaient  agir 
de  concert  avec  les  chefs  frangais  de  la  revolte  precedente.  M.  Archibald  se  trouvait 
seul,  prive  par  la  distance  des  conseils  et  de  l'appui  des  autorites  centrales,  et  laisse" 
entierement  a  ses  propres  ressources.  II  ne  pouvait  disposer  d'aucunes  forces  militaires 
un  tant  soit  peu  considerables  pour  faire  face  aux  envahisseurs,  et  il  gouvernait  une 
province  habitee  par  des  nationalites  differentes  et  divisee  par  la  profession  de 
croyances  religieuses  opposees.  Quelques  mois  seulement  auparavant,  une  partie 
considerable  de  ses  habitants  s'etaient  souleves,  les  armes  a  la  main,  contre  i'autorite 
de  la  Reine  et  leurs  compatriotes.  Sous  ces  circonstances,  il  est  facile  de  coniprendre 
qu'un  homme  dans  la  position  de  M.  Archibald  serait  convaincu  que  son  premier 
devoir  serait  de  sacrifier  tout  autre  interet  existant  a  la  defense  de  la  province  qu'il 
gouvernnH  au  salut  de  la  population,  du  bien-etre  de  laquelle  il  etait  responsable. 
Guide  par  ces  considerations,  le  gouverneur  Archibald  se  decida  a  faire  un 
appel  a  la  loyaute  des  metis  fran^ais  et  de  leurs  chefs;  mais  ces  derniers  n'etaient 
autres  que  Riel,  Lepine,  etc.,  les  hommes  memos  pour  1'arrestation  desquels  des  man- 
dats  avaient  ete  lances  sur  des  accusations  entrainant  la  peine  de  mort.  En  depit  de 

l'irregularite  de  pareils  precedes,  M.  Archibald  prit  le  parti  d'entamer 
bleu6  canadien6  ^es  n^gociations  avec  ces  hommes-la.    Le  compte-rendu  de  ce  qu'il  fit 

et  les  raisons  qui  le  determinerent  a  agir  se  trouvent  exposes  avec 
beaucoup  de  lucidite  dans  une  relation  que  Ton  trouvera  a  la  page  139  du  livre  bleu. 

32.  D'apres  les  faits  qui  s'y  trouvent  consignes,  on  remarquera  quo  le  lieutenant- 
gouverneur  passa  en  revue  les  troupes  qui  s'etaient  reunios  sous  lo  commandement 
de  Riel,  de  Lepine  et  de  leurs  compagnons,  qu'il  accepta  leurs  services,  qu'il  leur 
promit  qu'ils  ne  seraient  pas  inquietes,  du  moins  pendant  quelque  temps,  pour  le 
crime  dont  ils  etaient  accuses,  qu'il  leur  donna  la  main,  et  par  l'intermediaire  de  son 
secretaire,  il  leur  adressa  une  reponse  officielle,  on  lour  faisant  dos  eloges  sur  la 
loyaute  qu'ils  avaient  montree  et  l'assistance  qu'ils  avaient  renduo.  II  ajoute  de  plus 
tju'il  s'est  convaincu — bUn  <^ue  Sir  John  Macdonald  paraisse  avoir  eu  de«  doutes  sur 
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Livre  bleu  can  -  CG  P°*nt — <lue  cette  demonstration  de  fidelite  etaient  sincere  et  faite  de 
dieu,  page  147.  "  b°nne  foi  et  qu'elle  contribua  largement  a  garantir  les  possessions  de  Sa 
Majeste  d'outrages  et  d'invasion.  En  un  mot,  ilest  convaincu.  pour  em- 
ployer ses  propres  paroles,  que,  "  si  "  le  gouvernement  federal  a  dans  ce  moment  une 
province  a  defendrc  et  non  pas  a  "  conquerir,  il  le  doit  a  sa  politique  de  moderation. 
"  Si  j'avais  livre  les  metis  francais  "  aux  mains  de  l'ennemi,  O'Donoghue  aurait  rallie 
"  toutes  les  populations  entre  1'Assiniboine  et  la  frontiere  ;  Fort-Garry  serait  tombe  aux 
"  mains  d'une  populace  armee,  etles  colons  anglais,  au  nord  de  1'Assiniboine,  auraient 
"  souffert  des  horreurs,  dont  la  perspective  seule  fait  fiemir." 

33.  Je  ne  suis  pas  pret,  assurement,  a  declarer  si  ['appreciation  que  fait  le  lieu- 
tenant-gouyerneur  des  exigences  de  sa  position,  et  des  consequences  qu'aurait  pu 
avoir  une  ligne  de  conduite  differente  de  sa  part,  est  juste  ou  non  ;  mais  si  telle  a  ete 
1'opinion  bien  arretee  d'un  liomme  a  coup  sur  capable,  prudent  et  consciencieux, — d'un 
homme  dont  l'administration  heureuse  a  Manitoba  a  ete  recompensee  par  son  eleva- 
tion a  un  poste  plus  important,  je  ne  pense  pas  qu'il  m'appartienne  d'aller  au-dela,  ou 
d'agir  sur  d'autres  suppositions.  „ 

34.  Alors  se  presente  la  question  legale,  ou  plutot  constitutionnelle,  de  savoir 
jusqu'a  quel  point  la  Couronne  d'An^leterre  se  trouve  liee  par  les  actes  et  declarations 
de  son  lieutenant,  ces  actes  et  declarations  n'ayant  jamais  ete  desavoues  ni  repudies 
par  l'autorite  centrale  du  Canada  ou  par  le  represontant  du  gouvernement  imperial. 
Bien  que  mon  experience,  en  pareilles  matieres,  ne  me  permette  pas  de  parler  avec  une 
grande  autorite,  j'avoue  que  j'aurais  beaucoup  de  peine  a  me  convaincre  qu'apres  que 
le  gouverneur  d'une  province  a  mis  des  amies  aux  mains  d'un  sujet,  et  l'a  invite  a 
exposer  sa  vie — car  tel  est  sans  aucun  doute  l'eventualite  a  encourir  par  implication 
— pour  defendre  la  couronne  de  Sa  Majeste  et  sa  dignite  ainsi  que  pour  proteger  son 
territoire — avec  laconnaissance  pleine  et  entiere  acetteepoque  quel'individu  en  ques- 
tion pouvait  etre  amene  a  justice  pour  delits  commis  anterieurement, — l'executif  se 
trouve  encore  place  dans  la  position  de  poursuivre  com  me  felon  la  personne  avec 
laquelle  il  a  ainsi  traite.  On  pourrait  considerer,  j 'imagine,  l'acceptation  des  ser- 
vices comme  une  fin  de  non  proceder  centre  le.criminel  ;  parce  que  bien  qu'il  soit  de- 
sirable qu'un  grand  criminel  ne  puisse  echapper  a  la  justice,  il  serait  encore  plus 
dangereux  que  le  gouvernement  du  pays  put  paraitre  manquer  a  la  fidelite  de  ses 
engagements,  ou  faire  preuve  d'un  esprit  etroit  dans  l'interpretation  qu'il  pourrait 
leur  donner.  C'est  enraison  de  ces  motifs  que  je  me  suis  decide  a  attirer  une  atten- 
tion speciale  sur  le  dernier  de  ces  motifs  invoques  en  faveur  de  "  1'amnistie.  " 

35.  Je  dois  prier  Votre  Seigneurie  de  vouloir  bien  se  rappeler  que,  dans  les  quel- 
ques  courtes  observations  qui  precedent,  je  n'ai  cherche  a  passer  en  revue  qu'un  petit 
nombre  de  faits  et  d'incidents  qui  se  trouvent  mis  en  relief  par  la  preuve  ;  je  ne  pre- 
tends pas  non  plus  avoir  condense  dans  un  cadre  bien  complet  les  ditferents  arguments 
que  Ton  a  fait  ou  que  Ton  fera  valoir  a  l'appni  des  opinions  contradictoires  emises 
par  les  adversaires  aux  prises  sur  cette  question.  Mais  l'insuffisance  de  mes  obser- 
vations sous  ce  rapport  se  trouvera  plus  que  compensee  par  le  contenu  du  livre  bleu 
ci-joint,  ou  chaque  individu,  implique  de  quelque  maniere  dans  ces  evenements,  a  eu 
1'occasion  d'expliquer  sa  conduite  et  de  faire  valoir  ses  opinions.  Mon  seul  objet  a 
ete  d'epargner  quelque  travail  a  Yotre  Seigneurie  en  co-ordonnant  au  prealable  les 
elements  de  ce  sujet  de  debats.  Cependant,  afin,  que  la  defense  ne  soit  pas  privee  de 
toute  l'assistance  a  laquelle  elle  pent  avoir  un  juste  droit,  j'ai  cm  qu'il  etait  conve- 
nable  d'inclure  deux  docu:nents  excessivement  remarquables  et  cottes  "  A  et  B. 
qui  ont  ete  rediges  dans  le  dessein  de  resumer  en  quelques  pages  les  opinions  de  ceux 
qui  se  sont  convaincus  que  les  circonstances  variees  que  Ton  vient  de  mentionner 
exigent  qu'une  amnistie  soit  accordee. 

36.  J'ai  de  plus  l'honneur  d'annexer  une  petition  qui  m'a  ete  adressee  par  1'ar- 
cheveque  et  les  eveques  catholiques  de  la  province  de  Quebec  dans  le  meme  sens. 

37.  Peut-etre  n'aurai-je  pas  rempli  pleinement  le  devoir  qui  m'incombe  relati- 
vement  a  la  question  qui  nous  occupe.  si  je  ne  transmets  pas  a  Votre  Seigneurie  en 
quelque  faQon  un  apercu  general  des  opinions  emises  par  la  masse  de  la  population 
dans  cette  affaire.    Quant  a  la  parti e  IVan^aise  des  sujet*  de  Sa  Majeste,  je  puis 


IS 


dire  que,  bien  qu'il  s'en  rencontre  probablement  quelques-uns  qui  ne  regardent  pas  la 
mort  de  Scott  comme  un  evenement  malheureux,  ils  son!  unis  com  me  un  seul  homme 
sur  le  fait  qu'ils  sont  d'opinion  que  le  role  joue  par  Riel  an  Nord-Ouest  est  celui  d'un 
patriote  brave  et  devoue ;  que  c'est  grace  princi palomen-t  a  son  initiative  et  a  la  con- 
duite  de  ceux  qui  Font  seconde.,  que  Manitoba  est  redevable  des  avantages  qu'il  pos- 
sede  aujourd'hui  de  se  gouverner  lui-meme  et  de  se  trouver  sur  an  pied  d'egalite  avec 
ses  provinces-sceurs.  Ils  sont  egalement  convaincus  que  le  gouvernement  du  Canada 
et  de  Sa  Majeste  sont  lies  par  les  promesses  de  Parch  eveque  et  que  le  gouvernement 
etabli  par  Kiel  a  la  Riviere-Rouge  etaitlegalement  etabli  et  constitue;  etje  ne  pense  pas 
qu'ils  puissent  jamais  se  convaincre  que  le  langage  term  par  Sir  George  Cartier  ne 
eontenait  pas  une  assurance  directe  et  explicite  d'amnistie  en  faveur  des  meurtriers 
de  Scott,  a  la  condition  de  se  soumettre  au  nouvel  ordre  de  cboses  etabli  sous  Pauto- 
rite  de  Pacte  de  ' Manitoba,  et  par  Parrivee  du  lieutenant-gouverneur  Archibald,  a 
Fort-Garry. 

33.  D'un  autre  c6te,  -une  partie  considerable  de  la  population  d'Ontario  serevolte 
a  Pidee  de  voir  qu'un  archeveque  catholique  se  soit  arroge  le  pouvoir  de  pardonner 
a  des  homines  qui  avaient  si  inhumainement  mis  a  mort  un  de  leurs  compatriotes  qui 
etait  innocent.  Ils  regardent  Riel  comme  un  rebelle  deloyal  et  aussi  comme  un  meur- 
trier,  et  si  lui  ou  Lepine  echappait  au  chatiment,  ils  considereraient  ce  fait  comme  un 
deni  de  justice  presque  intolerable.  En  meme  temps,  le  plus  grand  nombre  est  d'opi- 
nion que  des  circonstances  de  ditferente  nature  ont  eu  l'effet  de  compliquer  la  situation 
et  de  rendre  impossible  1'execution  de  la  peine  capitale,  et  meme  parmi  la  fraction  la 
plus  avancee  de  ceux  qui  sont  animes  des  sentiments  de  la  plus  vive  sympathie  pour 
Scott,  on  peut  remarquer,  autant  qu'il  m'est  permis  d'en  juger  d'apres  lesjournaux,  un 
esprit  de  moderation  et  de  justice  qui  leur  fait  beaucoup  d'bonneur. 

39.  II  ne  me  roste  plus  qu'a.  ajouter  que  meme  dans  le  cas  ou  il  serait  decide  que  les 
obligations  qui  nous  sont  imposees  par  le  mode  d'agir  du  lieutenant-gouverneur  Ar- 
chibald sont  moins  compromettants  que  je  suis  porte  a  le  croire,  et  que  1'initiative  de 
la  Couronne  ne  se  trouve  en  aucune  maniere  paralysee,  je  suis  encore  d'avis  que  les 
circonstances  de  dinerente  nature  dont  j'ai  parle  dans  ma  depeche,  -exigent  que  la 
peine  de  mort  prononcee  contre  Lepine  soit  commuee  en  un  chatiment  moins  rigou- 
reux,  par  la  clemence  de  Sa  Majeste.  Cette  commutation,  je  me  propose  de  la  decreter 
en  temps  opportun,  sur  ma  propre  responsabilite,  en  vertu  des  pouvoirs  qui  me  sont 
delegues  par  mes  instructions. 

40.  D'un  autre  cote,  je  suis  fortement  porte  a  croire  que  ce  serait  faire  injure  au 
public,  dans  1'appreciation  qu'il  fait  de  la  justice,  si  Riel  venait  a  etre  condamne  a  un 
chatiment  moindre  que  celui  innige  a  son  complice.  Dans  Pesprit  de  tous  ceux  qui 
considereront  1'execution  de  Scott  comme  un  crime,  Riel  est  regarde  comme  le  princi- 
pal coupable,  et,  de'fait,  toutes  les  promesses  qui  peuvent  avoir  ete  faites  par  le  lieu- 
tenant-gouverneur Archibald  a  Riel,  s'appliqueraient  egalement  a  Lepine.  Conse- 
quemment,  si  ce  dernier  est  condamne  a  subir  un  certain  emprisonnement,  il  me 
semble  que  Pexeciitif  se  trouver  a  dans  Pimpossibilite  de  faire  preuve  de  clemence  en 
faveur  de  Riel,  tant  qu'il  ne  se  sera  pas  rem  is  entre  les  mains  do  la  justice,  et  qu'il 
n'aura  pas  accepte  un  pared  chatiment,  apres  avoir  ete  condamne. 

J'ai,  etc., 
(Signe)  DUFFBRIN. 

Au  tres-honorable, 

le  corate  de  Carnarvon, 
etc.,       etc.,  etc. 

1NCLUSE  iSTo.  I. 

Rapport    du  comiti  de  C honorable  conseil  pn're.    approutfi  par  Son   Excel! ('tier  lr 
Gouvernevr-Gtneral  en  eonsei/,  le  ^mejour  de  dicembre  1874. 

Le  comite  du  conseil  a  pris  en  considerat  ion  les  questions  resultant  des  troubles 
dans  nos  territoires  du  Nord-Ouest  en  $$9  et  1^70,  anterieurement  a  ['incorporation 


14 


de  ces  territoires  dans  la  confederation,  questions  qui  ont  agite  l'opinion  publique  a  un 
si  haut  degre  depuis  cette  epoque  jusqu'a  aujourd'hui.  II  est  grandement  a  desirer 
que  Ton  arrive  le  plus  tot  possible  sur  cette  question  a  un  reglement  final,  qui  fera 
taire  l'agitation  actuelle  touchant  la  declaration  ou  le  refus  de  l'amnistie  pour  les 
delits  commis  dans  ces  territoires  pendant  1' insurrection. 

Les  difficultes  qui  entravaient  Taction  du  gouvernement  federal,  qui  cherchait  a 
calmer  cette  agitation  en  usant  de  toute  son  autoritepour  faire  punir  les  coupables  ou 
pour  pardonner,  et  en  sollicitant,  en  juin  1873,  l'intervention  du  gouvernement  impe- 
rial pour  regler  une  question  qui  divise  d'une  maniere  si  serieuse  l'opinion  publique 
en  Canada,  existent  encore  aujourd'hui,  si  meme  elles  n'ont  pas  ete  aggravees  par  des 
evenements  subsequents. 

Pendant  la  derniere  session  du  parlement  federal,  la  Chambre  des  Communes 
nomma  un  comite  special  charge  de  s'enquerir  des  causes  de  cette  insurrection,  et 
aussi  de  constater  jusqu'a  quel  point  on  avait  faitaceuxqui  y  avaientpris  part  des  pro- 
messes  d'une  amnistie  complete  pour  les  delits politiques  qui  y  avaient  ete  commis  par 
aucune  des  personnes  occupant  des  positions  officiel les. 

La  publication  du  rapport  de  ce  comite  a  mis  le  public  en  possession  de  toute  la 
preuve  que  Ton  a  pu  recueillir  en  rapport  avec  la  question  de  l'amnistie,  ainsi  que 
de  toute  la  correspondance  des  insurges  etde  leurs  amis  avec  le  gouvernement  et  des 
rapports  de  Biel  et  de  ses  principaux  associes  avec  les  gouvernements  local  et 
federal,  subsequemment  a  la  repression  de  1'insurrection. 

Le  gouvernement  federal,  dans  une  minute  du  conseil  en  date  du  4  juin  1873, 
pria  Yotre  Excellence  de  soumettre  cette  aifaire  au  gouvernement  de  Sa  Majeste,  afin 
que  Ton  prittelles  mesures  qui  fussent  en  harmonie  avec  les  interets  de  la  justice  et 
les  plus  propres  au  maintien  de  la  paix  en  ce  pays. 

Le  tres  honorable  Lord  Kimberley,  ministre  des  Colonies,  dans  sa  depeche 
du  24  juin  1873,  en  reponse  a  la  minute  du  conseil,  a  laquelle  il  vient  d'etre 
fait  allusion,  fit  connaitre  que  le  gouvernement  de  Sa  Majeste  etait  pret  a  prendre 
sur  sa  responsabilite  le  reglement  de  la  question  de  l'amnistie. 

Des  evenements  recents  viennent  encore  de  donner  plus  de  force  aux  raisons  qui 
faisaient  desirer  que  cette  question  fut  soumise  au  gouvernement  de  Sa  Majeste.  Le 
comite  du  conseil,  en  consequence,  prie  respectueusement  Votre  Excellence  de  vouloir 
bien  attirer  de  nouveau  l'attention  du  gouvernement  imperial  sur  cette  question,  et 
de  lui  faire  connaitre  en  meme  temps  que  c'est  le  desir  de  ce  gouvernement  que  Sa 
Majeste  regie  maintenant  toute  cette  affaire  de  maniere  a  satisfaire  aux  exigences 
de  la  situation  actuelle.  Le  comite  recommande  egalement  qu'il  plaise  a  Votre 
Excellence  de  faire  transmettre  avec  cette  minute  une  copie  du  rapport  du  comite 
special  de  la  Chambre  des  Communes,  et  ce,  pour  Fin  formation  du  gouvernement  de 
Sa  Majeste. 

Pour  copie  conforme, 

Wm.  HIMSWOETH, 

Greffier,  Consul  Priv^. 


INCLUSE  No.  2. 

A  Son  Excellence   le  Comte   de   Duffemn,  G-ouverneur-G-eneral,  etc., 
etc.,  etc. 

L'humble  reqnete  des  soussignes,  archev^que  et  ev^ques  catholiques 
de  la  province  de  Quebec,  represente  humblement  a  Yotre  Excellence  : — 

Qu'ils  ont  appris  avec  chagrin  l'etat  de  trouble  ou  se  trouve  maintenant 
la  province  de  Manitoba,  et  qu'ils  craignent  que  cet  etat  ne  s'aggrave  si  Ton 
n'y  apporte  un  prompt  remede. 

Que  ce  remede  ne  peut  etre  qu'une  amnistie  pleine  et  entiere  en  faveur 
de  tous  les  habitants  de  la  dite  province,  pour  tout  crime  ou  d£lit  commis 


a  l'occasion  des  troubles  politiques  qui  ont  eu  lieu  anterieurement  a  la 
mise  en  force  de  l'acte  dit  de  Manitoba. 

Qu'on  ne  peut  se  dissimuler  que  cette  amnistie  n'ait  ete  promise  de  la 
maniere  la  plus  formelle  par  le  gouvernement,  en  18Y0,  lorsqu'il  deputa 
Monseigneur  A.  Tache,  archeveque  de  St.  Boniface,  aupres  de  son  peuple 
pour  l'engager  a  se  soumettre  au  nouvel  ordre  de  choses  regie  par  le  gou- 
vernement imperial. 

Qu'il  est  certain  que  ce  digne  prelat,  que  Ton  avait  prie  instamment 
de  venir  pour  cela  de  Eome,  eut  refuse  de  se  charger  d'une  pareille  mission 
s'il  eut  pu  prevoir  qu'on  mettrait  en  doute°la  validite  des  promesses  qu'on 
l'avait  charge  de  faire,  ou  que  du  moins  il  eut  exige  qu'on  lui  donnat  un 
document  qui  le  mit  a  l'abri  de  la  responsabilite  dont  il  allait  se  charger 
vis-a-vis  de  son  peuple. 

Que  les  soussignes  ressentent  vivement  la  situation  compromettante 
ou  se  trouve  leur  digne  collegue  par  suite  de  l'inexecution  des  promesses 
que  le  gouvernement  lui  avait  faites,  et  que,  si  on  ne  s'empresse  de  la 
faire  cesser,  il  serait  difficile  de  conserver  entre  le  gouvernement  et  les 
chefs  de  l'eglise  catholique  en  Canada,  cette  conflance  mutuelle  qui  a 
contribue  efficacement  jusqu'a  ce  jour  a  faire  regner  la  paix  et  la  bonne 
harmonie  dans  la  Puissance. 

Que  la  dite  amnistie  ay  ant  ete  promise  sans  limites,  doit  etre  accordee 
comme  telle  pour  mettre  fin  a  l'irritation  causee  par  le  resultat  du  proces 
Lepine,  non-seulement  dans  la  dite  province  de  Manitoba,  mais  encore 
dans  les  autres  parties  de  la  Puissance  ;  qu'elle  est  necessaire  pour  mettre 
fin  a  des  discussions  dangereuses  qui  troublent  la  paix  et  retardent  la  pros- 
perite  generale. 

C'est  pourquoi  les  soussignes  prient  Yotre  Excellence  de  vouloir  bien 
prendre  leur  requete  en  consideration,  et  user  de  la  juste  influence  dont 
Elle  jouit  aupres  du  gouvernement  imperial,  pour  obtenir  que  l'amnistie 
romise  soit  proclamee  au  plus  tot  et  qu'il  soit  mis  fin  a  l'agitation  et  a 
inquietude  qui  regne  a  ce  sujet  parmi  les  loyaux  sujets  de  Sa  Majeste,  dans 
la  Puissance  du  Canada. 

t  E.  A.,  Arch,  de  Quebec, 
t  la.,  Ev.  de  Montreal. 
{  C,  Ev.  de  St.  Hyacinthe, 
t  L.  F.,  Ev.  de  Trois-Eivieres, 
t  Jean,  Ev.  de  S.  G-.  de  Eimouski, 
t  E.  C,  Ev.  de  G-ratianopolis. 
t  A.,  Ev.  de  Sherbrooke, 
f  J.  Thomas,  Ev.  d'Ottawa. 

Province  de  Quebec, 

Novembre  18*74. 


INCLUSB  A. 

M^MOIRE  8UR  LE  RAPPORT  DU   COMIT^   SPECIAL   CHARGE  DE   S'ENQUtfRIR    DES  CAUSES 
DES  TROUBLES  DU  TERRITOIRE  DU  NORD-OUEST  EN  1869-70. 

Les  temoignages  rcndus  devant  le  comite  special  sur  les  causes  des  troubles  dans 
le  Territoire  du  Xord-Ouest  en  1869-70  contiennent  d'importantes  revelations. 

Le  principal,  et  Ton  peut  dire  1  'unique  objet  de  cette  enquetc,  etait  de  constater 
si  une  amnistie  generale  avait  ou  n'avait  point  ete  promise  aux  personnes  impliquees 
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dans  ces  troubles,  par  qui  et  d'apres  quelle  autorite  la  promesse  de  eette  amnistie 
avait  ete  faite. 

Les  troubles  du  JSford-Quest  eclaterent  inopinement.  On  peut  les  attribuer  prin- 
cipalement  a  la  maniere  precipitee  et  irrenechie  dont  les  offrciers  du  Canada  com- 
raencerent  1'arpentage  des  ter  res  que  les  metis  regardaient  comme  leur  propriete 
personneile,  au  fait  qu'un  transfert  fut  fait  par  la  Compagnie  de  la  Baie  d'Hudson, 
et  qu'un  lieutenant-gouverneur  fut  nomine,  sans  aucun  avis  ou  egard  prealable  a  la 
population  du  territoire.  L'opposition,  qui  se  serait  volontiers  contentee  de  quelques 
tegeres  garanties,  se  trouva  surexeitee  par  la  conduite  altiere  de  M.  Me-Dougall ;  et 
des  lore  surgit  la  resistance  armee  aux  autorites  federales. 

A  la  premiere  nouvelle  de  ces  troubles,  le  gouvernement  canadien  tit  venir 
l'archeveque  Tache,  qui  se  trouvait  alors  a  Koine.  A  1'arrivee  du  prelat,  Sir  John 
Young,  alors  Gquverneur-General,  le  pria,  au  nom  des  autorites  tmperiales,  et  a  la 
demande  du  gouvernement  canadien,  de  se  rendre  au  Nord-Ouest,  et  de  faire  tous  ses 
efforts  pour  pacifier  le  pays.  Les  instructions  donnees  etaient  de  la  nature  la  -plus 
etendue,  et  rarcheveque  demeurait  libre  d'agir  selon  son  jugement  et  sa  discretion. 

Le  16  fevrier  1870,  le  Gouverneur-General  ecrivait  a  l'archeveque  : 

"  Lord  Granville  desirait  tout  d'abord  obtenir  votre  precieux  concours,  et  je  suis 
"  tres  content  que  vous  ayiez  voulu  l'offrir  d'une  maniere  si  prompte  et  si  genereuse. 

^"ous  connaissez  pleinement  les  vues  dc  mon  gouvernement  et  du  gouvernement 
u  imperial  qui,  comme  je  vous  l'ai  dit,  desire  voir  le  territoire  du  Nord-Ouest  s'unir 

u  au  Canada  a  des  conditions  equitables.  "  "  Pas  n'est  besoin  de  vous  donner 

"  d'instructions  pour  votre  gouverne,  autres  que  celles  que  contient  le  message  tele- 
"  graphique  que  m'a  envoye  Lord  Granville  de  la  part  du  cabinet  anglais,  la  procla- 
"  mation  que  j'ai  redigee  conformement  a  ce  message,  et  les  lettres  que  j'ai  adressees 

"  au  gouverneur  McTavish,  a  votre  vicaire-general  et  a  M.  Smith  " 

"  En  declarant  quels  sont  les  desirs  et  la  determination  du  cabinet^de^Sa  Majeste, 
"  vous  pouvez  en  toute  surete  employer  les  termes  de  la  vieille  formule  :  que  justice 
"  sera  Jaite  dans  tous  les  cos.  " 

La  proclamation  dont  il  est  parle  plus  haut  contenait  le  passage  suivant : — "  Et 
li  je  vous  informe  en  dernier  lieu  que,  dans  le  cas  de  votre  obeissance  et  dispersion 
"  immediate  et  paisible,  je  donnerai  ordre  qu'il  ne  soit  pris  aucunes  mesures  legales 
"  contre  aucun  de  ceux  qui  se  trouvent  impliques  dans  ces  malheureuses  violations 
"  de  la  loi." 

Ce  meme  jour,  1(J  fevrier,  Sir  John  A.  Macdonald  ecrivait  a  l'archeveque  Tache: 
"  S'il  s'elevait  quelque  question  jrolativement  a  la  consommation  par  les  insurges  des 
"  approvisionnements  et  denrees  appartenant  a  la  compagnie  de  la  baie  d'Hudson/je 
"  vous  autorise  a  informer  les  chefs  que,  si  le  gouvernement  de  la  compagnie  est 
"  retabli,  non-seulement  une  amnistie  generate  sera  accordde,  mais  au  cas  que  la  compagnie 
"  reclamerait  le  paiement  de  ces  denrees  ou  provisions,  le  gouvernement  canadien 
"  interviendra  en  leur  faveur,  s'il  arrivait  qu'ils  fussent  molestes." 

L'archeveque  recut  une  copie  de  la  proclamation  et  parti  t  bien  convaincu  d'apres 
sos  conversations  avec  Sir  John  A.  Macdonald,  qu'il  se  trouvait  autorise  a  publier  ou 
asupprimer  la  proclamation  selon  qu'il  lej'ugerait  convenable,  suivant  les  circonstances, 
et  qu  elle  couvrirait  tout  acte  commis  avant  le  jour  de  sa  publication.  Sir  John  A. 
Macdonald.  donnant  a  la  proclamation  une  interpretation  ditferente,  admet  qu'il  n'a 
pas  dit  a  l'archeveque  de  faire  publier  la  proclamation  s'il  se  commettait  d'autres 
crimes  dans  l'intervalle  qui  B'ecoulerait  entre  le  moment  de  son  depart  et  celui  de  son 
arrivee  dans  le  territoire.  L'archeveque  Tache  arriva  sur  le  territoire  le  9  mars 
1870,  cinq  jours  apres  la  mort  de  Scott.  L'agitation  etait  considerable,  "et  il  se  con- 
vainquit  bien  vite  que  la  situation,  itait  esctremement  pirilleuse"  et  qu'il  fallait  prendre 
toutes  les  precautions  possibles  pour  concilier  les  interets  en  jeu. 

Le  11  mars  1870,  l'.Archeveque  s'aboticha  avec  .Kiel,  Lepine,  O'Donoghue  et 
autres,  et  leur  tit  la  promesse  d'une  amnistie  au  nom  du*  Gouverneur-General,  aux 
termes  de  la  proclamation  de  ce  dernier,  et  leur  donna  Fassurance  qu'elle  s'applique- 
rait  a  tout  ce  qui  avait  ete  fait  jusqu'a  sa  date,  car  il  savaitbien  qu'a  moins  d'une  pro- 
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messe  de  cette  nature,  ils  opposeraient  la  resistance  an  parti  canadien  et  que  dans  ce 
cas  la  inline  du  pays  serait  certaine. 

Le  9  juin  suivant,  1'archeveque  Tache  voyant  l'inquietude  de  la  population,  (car 
ils  ignoraient  la  declaration  d'une  amnistie  complete),  et  les  pro-jets  suscites  pour 
offrir  de  la  resistance  aux  troupes,  et  desirant  de  cletourner  le  danger  auquel  eux,  les 
gens  du  IsTord-Ouest,  se  trouvaient  exposes,  donna  sa  parole  d'honneur,  au  nom  du 
gouvernement  canadien,  qu'une  amnistie  pleine  et  entiere  (si  elle  n'etait  pas  deja 
accordee),  le  serait  indubitablement  avant  l'arivee  des  troupes.  II  ecrivit  immediate- 
ment  a  M.  Howe,  alors  Secretaire  d'Etat,  pour  l'informer  de  ce  qu'il  avait  fait.  Le 
4  juillet,  M.  Howe  accusa  reception  de  la  lettre  de  1'archeveque  Tache,  et  lui 
rapj>ela  que  dans  les  debats  sur  le  bill  de  Manitoba,  les  ministres  avaient  declare  que  le 
Canada  ne  possedait  pas  le  pouvoir  d'accorder  une  amnistie,  et  que  l'exercice  de  la 
prerogative  du  pardon  appartenait  uniquement  a  Sa  Majeste  ;  que  le  pere  Eitchot  et 
M.  Scott  avaient  ete  clairement  informes  que  le  gouvernement  federal  n'avait  aucun 
pouvoir,  commetel,  d'accorder  une  amnistie  et :  "j'ajouterai,"  dit  M,  Howe,  "  que  le  gou- 
"  vernement  ne  se  trouve  pas  dans  une  position  a  gener  le  libre  exercice  de  la  clemence 
"  Boy  ale  de  Sa  Majeste". 

"Les  ministres  imperiaux  de  Sa  Majeste  peuvent  seulement  aviser  la  Eeine  dans 
"  une  matiere  aussi  importante,  iorsqu'ils  sont  appele3  a  le  faire.  II  n'y  a  pas  de 
"doute  que  Sa  Majeste,  avisee  parses  ministres,  apres  un  calme  examen  des  circon- 
"  stances,  saura  remplir  ce  devoir  de  haute  responsabilite  d'une  maniere  moderee  et 
"  judicieuse,  " 

"  Ces  explications  sont  donnees  a  Yotre  Grandeur,  afin  qu'il  soit  bien  compris  que 
"  la  responsabilite  de  Fassurance  d'une-  amnistie  complete,  donnee  par  Yotre  Grandeur 
"  ne  saurait  retomber  aucunement  sur  le  gouvernement  canadien. 

"  Les  entrevues  dont  parle  Yotre  Grandeur  comme  ayant  eu  lieu  entre  Yotre 
"  Grandeur  et  quelques  membres  du  cabinet  canadien,  alors  que  Yotre  Grandeur  etait 
"  a  Ottawa,  vers  le  milieu  du  mois  de  fevrier  dernier,  ont  du  necessairement  se 
"  rattacher  a  la  proclamation  lancee  par  Son  Excellence  le  Gouverneur-General,  le  6 
"  decembre  dernier,  on  par  ordrede  Sa  Majeste,  dans  iaquelle  Son  Excellence  annongait 
<£  que,  dans  le  cas  de  leur  dispersion  immediate,  il  ne  serait  pris  aucune  procedure 
"  judiciaire  contre  les  individus  impliques  dans  ces  malheureuses  infractions  a  la  loi 
"  a  la  Eiviere-Eouge. 

"  Quoique  j'aie  cru  de  mon  devoir  d'etre  aussi  explicite  en  traitant  du  sujet 
"  principal  de  votre  lettre, '  je  n'ai  pas  hesoin  de  vous  assurer  que  vos  efforts  aussi  zetis 
"  que  precieux  pour  calmer  les  esprits  dans  le  lYord-Ouest,  ont  ete  dument  apprecies  ici,  et 
11  je  compte  qu 'apres  avoir  examine  tousles  obstacles  qui  entr avaient  V adoption  d'une 
"  politique  liberate  et  eclairee  en  faveur  de  Manitoba,  vous  ne  vous  sentirez  pas  disposS  d 
11  raleniir  vos  efforts,  taut  que  cette  politique  ne  sera  pas  formellement  consolidier 

Le  5  juillet,  Sir  George  Cartier  ecrivait  a  i'eveque  Tache  une  longue  lettre, 
marquee  "strictemcnt  contidentielle,"  dans  Iaquelle  il  donne  pour  expliquer  pourquoi 
il  n'a  pas  repondu  aux  lettres  de  ce  dernier,  la  raison  qu'il  craignait  que  ses  reppnses 
ne  fussent  interceptees,  et  qu'il  avait  charge  le  bon  Pere  Eitchot  de  lui  dire  person- 
nellement  ce  que  lui  (Sir  George)  n'avait  pas  confie  au  papier. 

II  parle  de  la  question  delicate  de  i'amnistic ;  il  dit  qu'heureusement  pour  la 
population  de  la  Eiviere-Eouge,  cette  q  aestion  d'amnistie  est  laissee  sl  Sa  Majeste  et 
non  au  gouvernement  canadien.  II  fait  allusion  a  la  requete  du  Pere  Eitchot  a  la 
Eeine,  et  l'entrevue  de  ce  dernier  avec  Sir  John  Young.  Puis  il  ajoute : — "  Mais, 
"  je  vous  le  reitere,  il  est  heureux  que  ce  soit  Sa  Majeste,  aidee  du  conscil  de  ses 
"  ministres,  qui  aura  a  decider  cette  question.  Deja  Sa  Majeste,  par  la  proclamation 
"  du  6  decembre  dernier,  qu'ellc  a  fait  emettre  par  Sir  John  Young,  a,  pour  ainsi  diref 
11  promts  une  amnistie." 

Puis,  apres  avoir  recommande  que  Von  lit  une  cordiale  reception  a  M.  Archibald, 
qui  se  rendait  au  Nord-Oucst  en  qualite  de  lieutcnant-gouverneur,  et  a  ['expedition 
militaire,  Sir  George  continue: — "  La  Peine  attendra  peut-etre  ce  resultat  avant  de 
"  faire  connaitre  sa  clemence,"  et  plus  loin  :  "  S'il  arrivait,  ce  que  jo  n'apprehende 
u  point,  qu'il  y  aurait  resistance  oJferte  a  l'arrivec  des  troupes  et  du  nouveau  gouver- 
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H  neur,  ceux  qui  y  prendraient  part  encourraient  le  risque  de  se  trouver  exclus  de 
"  Famnistie  que  pent  avoir  en  vue  Sa  Majeste,  et  qu'elle  fera  connaitre  tot  ou  tard." 

Sir  George  ecrivait  ces  lignes  a  1'epoque  ou  il  agissait  comme  chef  du  gouver- 
nement, durant  une  maladie  de  Sir  John  A.  Macdonald,  et  dans  le  but  evident  de 
montrer  que  la  lettre  du  4  juillet  avait  pour  objet  d'apaiser  les  craintes  de  quelques- 
uns  de  ses  collogues,  et  non  pour  aucun  autre  motif. 

L'archeveque  Tache  declare  encore  que,  dans  une  entrevue  subsequente,  en  juillet 
1870,  Sir  George  lui  donna  l'assurance  que  1'amnistie  serait  proclamee,  que  rien 
n'etait  change,  et  qu'on  attendait  la  proclamation  d'un  jour  a  l'autre. 

L'archeveque  ajoute  qu'en  ditferentes  occasions,  i]  eerivit  a  Sir  George  Cartier 
et  a  Sir  John  A.  Macdonald,  appuyant  fortement  stir  ie  fait  de  la  promesse  d'une  am- 
nistie,  sans  que  son  assertion  fut  jamais  niee  par  ces  messieurs. 

On  remarquera  que  la  lettre  du  4  juillet  ne  renferme  aucun  desaveu,  soit  de  la 
part  du  gouvernement  ou  de  son  cabinet,  de  la  position  prise  par  l'archeveque ;  au- 
cune  repudiation  des  promesses  faites ;  aucune  instruction  ou  priere  d'informer  les 
personnes  qui  avaient  recu  ces  promesses  qu'elles  ne  devaient  en  aucune  fagon  comp- 
ter sur  leur  execution ;  ni  aucune  revocation  de  son  autorite.  Tout  au  contraire,  on 
lui  dit  que  ses  efforts  zeUs  et  pricieux  pour  apaiser  V esprit  public  dans  le  Nord-Ouest  sont 
dument  apprecies,  et  on  V  invite  a  ne  pas  les  ralentir  tant  qu'une  politique  lib&rale  et  eclair  ie 
rtaura  pas  iti  formellement  adoptee.  En  effet,  tandis  que,  d'une  part,  le  gouverne- 
ment s'efforce  de  rejeter  sur  son  agent  la  responsabilite  des  demarches  qu'il  a  faites, 
de  l'autre  il  approuve  ce  que  cet  agent  a  fait,  Tinvite  a  continuer  son  role,  et  il  le 
maintient  dans  son  poste  difficile  et  tout  de  conn*  an  ce.  Cette  approbation  apparait 
encore  plus  evidente  si  Ton  compare  la  lettre  de  M.  Howe,  laquelle  avait  un  caractere 
officiel,  a  celle  qu'ecrivait  Sir  George  Cartier,  le  5  juillet,  laquelle  portait  les  mots : 
de  i(stricte?nent  confidentielle  et  personnelle."  La  premiere  etait  pourle  public,  et  l'autre 
pour  monseigneur  Tache  seul.  Personne  ne  saurait  prendre  lecture  de  ces  deux 
lettres,  sans  demeurer  convaincu  que  le  gouvernement  donnait  son  entiere  appro- 
bation a  la  conduite  de  l'archeveque,  mais  qu'il  reculait  devant  l'expression  publi- 
que  de  cette  approbation. 

On  ne  conteste  pas  que  l'archeveque  Tache,  agissant  en  vertu  destructions  recues 
a  Ottawa,  alors  qu'on  lui  coniia  la  proclamation  du  Gouverneur-General,  en  date  du  5 
decembre,  pour  qu'il  la  fit  publier  a  son  arrivee  dans  le  territoire,  et  en  vertu  de  la 
lettre  que  Sir  John  A.  Macdonald  lui  remit,  lesquelles  pieces  contenaient  toutes  deux 
la  promesse  directe  d'une  amnistie — pas  que  l'archeveque  a  promis  cette  amnistie. 
Mais  on  soatient  que  l'autorite  dont  l'archeveque  etait  revetu  de  faire  la  promesse 
d'une  amnistie  n'allait  pas  jusqu'a  en  appliquer  le  benefice  a  des  actes  commis  apres 
le  16  fevrier  1870,  date  des  instructions,  et  qu'elle  ne  pouvait  couvrir  que  des 
offenses  de  la  nature  de  celles  mentionnees  dans  la  proclamation,  et  ne  pouvait  s'eten- 
dre  a  un  crime  comme  celui  du  meurtre  de  Scott. 

Les  instructions  de  l'archeveque  Tache  portaient  qu'il  devait  publier  la  proclama- 
tion, s'il  le  jugeait  opportun,  quand  il  serait  rendu  dans  le  territoire.  La  procla- 
mation d'amnistie  contenue  dans  la  lettre  de  Sir  John  A.  Macdonald  devait  aussi  se 
faire  a  l'arrivee  du  prelat  a  la  Riviere-ltouge. 

II  est  a  peine  necessaire  de  dire  qu'une  proclamation  ne  devient  pas  en  force,  a 
compter  de  1'epoque  de  sa  date  ou  de  sa  redaction,  mais  bien  a  compter  du  jour  de  sa 
promulgation ;  et  qu'une  promesse  compte  du  jour  ou  elle  est  faite,  a  moins  qu'on  n'ait 
specifie  une  autre  date.  Or,  ila  ete  demontre  qu'on  n'avait  en  aucune  manidrc  restreint 
1  archeveque  Tache,  auquel  on  avait  dit  d'user  de  sa  propre  discretion  pour  apaiser 
rexcitation  publique. 

On  pourrait  peut-etre  dire  que  l'archeveque  Taehe,  voyant,  a  son  arrivee  a  la 
Biviere-Ilouge,  que  Fetat  des  choses  etait  materiellement  change,  n'aurait  pas  du 
promettre  I'amnistie,  mais  qu'il  aurait  du  demander  aux  autorites  imperiales  et  cana- 
diennes  de  nouvelles  instructions.  Oela  est  possible,  mais  cola  n'affecte  en  rien  la 
question  de  savoir  si.  oui  ou  non,  il  a  agi  dans  les  iimites  de  son  autorite — mais 
^implement  de  savoir  si.  en  agissant  comme  il  I'a  fait,  il  a  use  d'une  sage  dis- 
cretion. 
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La  promesse  d'amnistie  se  trouvait  distinctement  consignee  aussi  bien  dans  la 
proclamation  que  dans  la  lettre  cle  Sir  John  A.  Macdonald.  L'archeveque  avait  ete 
autorise  a  rendre  publique  cette  promesse  a  son  arrivee  a  la  Riviere-Rouge,  et  c'est 
ce  qu'il  fit.  Eut-il  tort,  eut-il  raison  de  le  faire  ?  c'est  la  line  question  que  les  exi- 
gences du  moment  doivent  decider.  II  est  bon  de  remarquer  que,  plus  tard,  ainsi 
qu'on  le  verra  tout-a-l'heure,  le  lieutenant-gouverneur  Archibald,  place  dans  la  meme 
situation  embarrassante,  se  conduisit  absoliiment  comme  le  prelat.  Que  cette  pro- 
messe de  l'archeveque  [qui  eut  pour  resultat  l'elargissement  immediat  des  prisonniers 
et  l'acceptation  des  conditions  de  i'acte  cle  Manitoba,  de  prevenir  la  guerre  civile,  et 
faire  reconnaitre  le  gouvernement  canadien  dans  le  territoire, — doive  lier  et  engager 
ceux  qui  deleguerent  a  l'archeveque  le  pouvoir  de  le  faire,  c'est  ce  qui  n'admet  pas 
un  doute,  lors  meme  que  cet  acte  du  prelat  n'eut  pas  ete  subsequemment  approuve 
par  Taction  ulterieure  du  gouvernement,  ainsi  que  le  prouvent  les  lettres  du  4  et  du 
5  juillet  1870. 

Yient  ensuite  en  importance,  dans  le  rapport,  cette  partie  des  temoignages  qui 
se  rattache  aux  promesses  faites  aux  delegues  du  l^ord-Ouest. 

Le  Pere  Eitchot,  le  juge  Black  et  M.  Alfred  Scott  firrent  nommes  a  one  assem- 
blee  de  delegues  de  la  population  du  ]STord-Ouest,  et  aussi  par  le  gouvernement  provi- 
soire,  comme  leurs  mandataires,  et  charges  de  discuter  avec  le  gouvernement  canadien 
les  termes  de  l'union.  lis  etaient  portenrs  des  conditions  que  la  population  du  Nord- 
Ouest  mettait  a  son  consentement  a  faire  partie  de  la  confederation  canadienne. 
Ces  conditions,  preparees  et  sanctionnees  par  l'assemblee  et  par  le  gouvernement  pro- 
visoire,  furent  appel^es  leur  "Declaration  des  Droits;  "  le  19e  article  de  ce  document 
exigeait  la  garantie,  "qu'aucune  personne  ne  serait  tenue  responsable  on  justiciable, 
"d'jucune  participation  au  mouvement,  ou  d'aucun  des  actes  qui  ont  amene  ces  nego- 
"  ciations." 

Du  23  avril  au  6  mai  18*70,  les  negociations  furent  continuees  entre  les  delegues, 
d'une  part,  et  Sir  John  A.  Macdonald  et  Sir  George  Cartier,  de  1 'autre,  tons  deux  spe- 
cialement  nommes  representants  du  gouvernement  canadien. 

Du  6  mai  a  septembre  18*70,  Sir  John  A.  Macdonald,  se  trouvant  malade,  ne  put 
s'occuper  d'affaires,  et  les  negociations  furent  continuees  et  completees  par  Sir  George 
Cartier  seul — Sir  George  se  trouvant  le  membre  le  plus  influent,  et  virtuellement  le 
chef  du  gouvernement  durant  la  maladie  de  Sir  John  A.  Macdonald. 

Le  Pere  Ritchot  soutient  qu'ils  furent,  lui  et  les  deux  autres  membres  de  la  dele- 
gation, reconnus  comme  delegues  du  gouvernement  provisoire,  et^que  Ton  traita  avec 
eux  en  cette  qualite :  Sir  John  A.  Macdonald  nie  ce  fait  et  pretend  qu'ils  furent  recus 
comme  delegues  de  la  population  du  ]STord-Ouest ;  mais  on  ne  conteste  pas  qu'il  fut 
bien  connu  qu'ils  etaient  egalement  les  delegues  du  gouvernement  provisoire,  et  les 
porteurs  de  la  "Declaration  des  Droits"  redigee  par  ce  dernier.  On  ne  conteste  pas 
davantage  que  les  divers  articles  de  la  Declaration  des  Droits,  y  inclus  l'article  19, 
aient  ete  disputes. 

Des  truia  aelegues,  le  Pere  Ritchot  est  le  seul  qui  ait  donne  sa  deposition.  Le  juge 
Black  partit  pour  aller  resider  en  Europe  immediatement  apres  la  cloture  des  nego- 
ciations, et  Alfred  Scott  est  decede  a  l'heure  qu'il  est. 

Le  Pere  Ritchot  affirme,  a  plusieurs  reprises,  que  nonobstant  l'assertion  faite  par 
les  ministres  canadiens,  dans  le  cours  des  negociations,  que  la  declaration  de  Tamnistie, 
dont  lui  et  les  autres  delegues  faisaient  une  condition  sine  qua  non  de  tout  arran- 
gement, n'etait  pas  du  ressort  du  Canada,  ils  (les  ministres)  trouveraient  un  moyen 
d'arranger  1'afFaire,  et  qu'ils  se  trouvaient  en  position  de  donner  aux  delegues  l'assu- 
rance  qu'une  amnistie  serait  accordec  immediatement  aprds  la  paseatioD  do  facte  de 
Manitoba  ;  que  les  delegues  pouvaient  s'en  rapporter  a  leur  parole,  et  qu'il  n'y  aurait 
aucune  difficulte  a  cette  declaration  d'amnistie, — toutcs  assertions  vigoureusement 
repoussees  et  niees  par  Sir  John  A.  Macdonald. 

\:\?\ Cependant,  le  18  mai  1870,  lesunegociations  etant.  terminees,  le  Pure  Ritchot  ecrit 
a  Sir  George  Cartier,et  aprds  avoir  attire  ['attention  de  ce  ministre  sur  fcrois  ditfe- 
rents  sujots,  de  l'un  desquels  il  parle  comme  suit  :  u  Les  questions  soulevees  par  la 
<c  19e  olaiiss  de  nos  insti-uctionH.,  eurtout  l'amnistie.  sont  d«  la  plus  haute  importane*, 
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"  J'ose  esperer,  Sir,  et  le  passe  m'est  une  garantie  pour  l'avenir,  que  vous  pourrez 
"  nous  procurer,  avant  notre  depart,  toutes  les  garanties  promises  par  Sir  John  et  par 
"  vous,  au  sujet  de  ces  questions  de  haute  importance." 

II  ne  faut  pas  oublier  que  le  19e  article  ou  clause  dont  il  est  ici  parle,  se  rappor- 
tait  principalement  a  la  question  d'amnistie.  Le  jour  suivant,  le  19  mai,  Sir  George, 
avant  de  repondre  a  cette  lettre,  conduisit  le  Pere  Eitchot  et  St.  Alfred  Scott,  deux 
des  delegues,  chez  Sir  John  Young,  le  Gouverneur-General  d'alors,  et  ils'en  suivit  une 
longue  conference  surle  sujet  de  I'amnistie.  Le  23  mai.  Sir  George  Cartier,  repon- 
dant  a  la  lettre  du  Pere  Eitchot  du  18,  fait  allusion  a  la  question  de  I'amnistie  et  a 
l'entrevue  avec  le  Gouverneur-General  dans  les  termes  suivants  : 

"  Je  desire  attirer  votre  attention  sur  l'entrevue  que  vous  avez  eue  avec  Son 
"  Excellence  le  Gouverneur-General,  le  19  courant,  a  laquelle  j'etais  present,  et  ou  il  a 
"  plu  a  Son  Excellence  de  dire  que  la  politique  liberale  que  le  gouvernement  se 
"  propose  de  suivre  a  l'egard  des  personnes  auxquelles  vous  vous  interessez,  est 
"  correcte,  et  est  celle  qui  devrait  etre  adoptee." 

On  remarquera  que  cette  lettre  non  seulement  ne  nie  pas  l'assertion  emphatique 
du  Pere  Eitchot,  que  Sir  John  A.  Macdonald  et  Sir  George  E.  Cartier  lui  avaient 
promis  des  garanties  reiativeinent  a  I'amnistie,  mais  admet  implicitement  que  telles 
promesses  furent  faites,  et  que  le  Gouverneui'-General  approuva  leur  conduite. 

Le  postscriptum  autorisant  le  Pere  Eitchot  a  se  servir  de  la  lettre  dans  toute 
explication  qu'il  pourrait  avoir  a  donner,avait  sans  doute  pour  but  de  permettre  au  Pere 
Eitchot  de  convaincre  la  population  du  Xord-Ouest  que  ses  demandes.  comprenant 
I'amnistie,  avaient  ete  accordees ;  autrement  le  postscriptum  ne  pourrait  avoir  aucune 
signification. 

Immediatement  apres  cela,  Sir  George  Cartier  pria  le  Pere  Eitchot,  par  l'entre- 
mise  de  JC.  J.  C.  Tache,  depute  ministre  de  l'Agriculture,  de  signer  a  la  Eeine  une 
petition  preparee  a  la  demande  de  Sir  George  lui-meme  et  demandant  une  amnistie 
immediatement. 

Le  Pere  Eitchot  dit  de  plus  que  dans  une  entrevue  subsequente,  Sir  George 
Cartier  lui  dit  qu'il  avait  obtenu  tout  ce  qu'il  voulait,  que  I'amnistie  serait  proclamee 
avant  l'arrivee  du  lieutenant-gouverneur  dans  le  territoire,  et  que  Sir  George  le  pria 
"  de  dire  a  Riel  et  a  ses  gens  qu'ils  n  avaient  rien  a  craindre." 

Depuis  le  moment  ou  le  Pere  Eitchot  quitta  Ottawa,  le  premier  jour  de  juin,  il 
ne  cessa  d'avancer  et  de  declarer  dans  ses  lettres  a  Sir  George  Cartier,  dans  ses  entre- 
vues  avec  Eiel  et  autres,  et  avec  l'archeveque  Tache,  dans  une  seconde  petition  a  la 
Eeine,  que  lui  et  Alfred  Scott  sio-norent,  en  mai  18*72,  aussi  bienque  dans  les  affidavits 
(p.  83)  qu'il  donna  le  19  novembre  1873,  que  I'amnistie  avait  ete  promise  et  serait 
accordee. 

Les  assertions  du  Pere  Eitchot  sont  corroborees  par  les  lettres  de  Sir  George 
Cartier,  par  son  memorandum  de  8  juin  1870  (p.p.  171  a  178) ;  par  le  temoignage  de 
l'honorable  Joseph  Eoyal,  qui  dit  que  Sir  George  Cartier  lui  a  dit  que  "  I'amnistie 
etait  une  affaire  reglee,"— de  dire  cela  a  Eiel  (p.p.  129  a  130)  ;  par  celui  de  l'hon. 
M.  A.  Girard.  a  qui  Sir  George  dit :  "  Soyez  convaincu  que  I'amnistie  viendra  avant 
longtemps — dites  a  vos  gens  de  demeurer  paisibles  et  de  maintenir  1'ordre"  (p.  179)  ; 
par  celui  du  major  Futvoye  qui  entendit  Sir  George  dire  au  Pere  Eitchot :  "  Je  garantis 
que  vous  aurez  tout  ce  que  vous  avez  demande,"  et  qu'il  (Sir  George)  a  dit  souvent 
a  lui-meme  (M.  Futvoye)  qu'il  avait  promis  "  aux  delegues  qu'une  amnistie  generale 
serait  accordee  pour  toutes  les  oifenscs  passees ;  "  aussi  par  celui  de  Benjamin  Suite, 
qui  dit  qu'en  sa  presence,  Sir  George  Cartier  "  a  a  plusieurs  reprises  assure  le  Pere 
Eitchot  que  la  population  ne  serait  pas  troublee  au  sujet  de  ce  qui  avait  eu  lieu."  Le 
major  Futvoye  etait  le  depute  et  M.  Suite  le  secretaire  prive  de  Sir  George 
Cartier. 

A  part  cette  preuve  directe,  l'enquete  faite  par  le  comite  a  revele  nombre  de 
faits  du  plus  grand  interet  en  ce  qu'ils  touchent  la  question  de  I'amnistie. 

M.  Archibald  fut  nomme  lieutenant-gouverneur  de  Manitoba  et  etait  dans  la 
province,  au  commencement  de  scptembre  1870,  a  peu  pres  huit  jours  apres  l'arriveo 
des  troupes.    Bien  qu'il  declare  n'avoir  recu  aucune  instruction  au  sujet  de  I'amnistie, 
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il  semble  n'avoir  jamais  doute  qu'elle  etait  ou  promise  par  le  gouvernement  du 
Canada  ou  comprise  dans  le  traite. 

Ceci  est  demontre  par  le  temoignage  de  M.  Eoyal  et  par  une  lettre  que  M. 
Archibald  adressa  a  M.  Smith,  le  20  decembre  1873,  dans  laquelle  il  dit :  "  II  n'y  a 
pas  de  doute  qu'il  aurait  fallu  bien  pen  de  temps  pour  ramener  les  esprits  a  de 
meilleurs  sentiments,  et  que  lui  et  ses  amis  (Rie!  et  ses  amis)  auraient  pu  reclamer 
une  amnistie  qui,  promise  ou  non,  etait  implicitement  reconnue  dans  le  traite,  mais 
qu'aucun  gouvernement  ne  pourra  oser  accorder,  qu'elle  soit  promise  ou  non,  tarit 
que  les  passions  du  moment  ne  seront  pas  un  pen  apaisees  et  ne  Fauront  pas  laisse 
libre  d'agir  selon  le  veritable  interet  du  peuple  canadien.  ;; 

Ces  vues  sont  celles  qu'il  adopta  des  le  commencement,  car  il  dit  qu'a  sonarrivee 
a  la  Riviere-Rouge,  en  septembre  1870,  il  annonca  a  la  population  et  a  l'archeveque 
qu'il  n'avait  aucune  instruction  ;  et  qu'il  dit  a  l'archeveque  que  sapropre  impression 
ttait  que,  sous  toutes  les  cir Constances  de  Vaffaire,  la  conclusion  logique  semblait  etre  qu'il 
devait  y  avoir  une  amnistie. 

En  octobre  1871,  la  province  etait  menacee  d'une  formidable  invasion  fenienne, 
le  gouverneur  pensa  la  situation  si  grave  que  pour  repousser  cetie  invasion,  il 
demanda  le  concours  unanime  de  toute  la  population.  II  s'adressa  au  Pere  Ritchot 
pour  obtenir  l'aide  des  metis  francais.  On  echangea  une  correspondance  dans  laquelle 
le  Pore  Ritchot  representa  que  Finfluence  de  Riel  etait  necessaire  pour  diriger  ses 
compatriotes,  mais  qu'il  se  trouvait  dans  une  position  telle  qu'il  ne  pouvait  pas  agir 
ouvertement  a  moins  d'avoir  l'assurance  qu'il  serait  a  l'abri  de  toutes  poursuites 
legales  au  moins  pour  le  present. 

A  cette  demande  le  gouverneur  repondit : — 

"  Yous  parlez  de  difficultes  qui  peuvent  empecher  M.  Riel  de  se  servir  de  son  in- 
fluence sur  ses  compatriotes  pour  les  rallier  a  la  defense  de  la  Couronne.  dans  les  cir- 
constances  actuelles. 

a  Si  M.  Riel  vient  de  l'avant,  comme  on  le  suggere,  il  ne  doit  pas  craindre  de 
voir  sa  liberte  troublee  de  quelque  maniere  que  ce  soit,  pour  me  servir  de  vos  propres 
expressions  upour  la  cir  Constance  actuelle.  " 

Riel  vint  de  l'avant  comme  on  le  voulait  et  organisa  deux  ou  trois  cents  Metis. 
Conjointement  avec  Lepine  et  Parenteau,  il  ecrivit  au  gouverneur  qu'iis  avaient  orga- 
nise plusieurs  compagnies  et  que  d'autres  etaient  en  voie  d'organisation,  et  qu'aussi 
longtemps  que  leurs  services  seraient  necessaires,  il  pouvait  compter  sur  eux. 

Le  8  octobre,  le  gouverneur  traversa  la  riviere  pour  les  rencontrer.  II  echaugea 
des  poignees  de  main  avec  Riel,  Lepine  et  autres,  et  les  remercia,  par  l'entremise  de 
son  secretaire  M.  Buchanan,  pour  leur  loyaute  et  leur  promptitude  d'action,  par  une 
lettre  du  8  octobre  adressee  a  Riel,  Lepine  et  Parenteau.  Dans  son  temoignage,  le 
gouverneur  Archibald  explique  comme  suit  les  raisons  qui  justihaient  sa  ligne  de 
conduite : 

.  "  Je  crois  que  l'attitude  des  Metis,  lors  de  rincursion  fenienne,  est  dueaux  repre- 
"  sentations  de  leurs  chefs,  que  j'ai  deja  mentionnees,  et  si  les  Metis  eussent  pris  une 
"  attitude  ditierente,  je  no  crois  pas  que  la  province  serait  maintenant  en  noire  posses- 
u  sion.    Je  crois  avoir  communique  ces  tail's  au  gouvernement  a  Ottawa. 

"  Je  n'ai  recu  aucune  communication  quant  au  mode  d'action  adopte  ou  a  adop- 
f-  ter.  " 

Dans  ces  circonstances  difficilcs  on  le  laissa  sans  autres  instructions  que  celles 
qu'il  avait  recues  a  Ottawa,  de  Sir  George  Cartier,  qui  lui  dit : — v-  Vousdevez  exercer 
"  votre  meilleur  jugement  et  faire  ce  ([ue  vous  pourrez  pour  maintenir  la  paix;  nous 
"  avons  implicitement  connance  dans  votre  discretion  et  votre  bbn  sens.  " 

Dans  une  lettre  contidenticlle  du  9  octobre  18*71,  le  gouverneur  Archibald  tit  rap- 
port sans  delai  a  Sir  John  A.  Macdonald  de  la  promesse  qu'il  avait  f  hi  to, — 11  que  pour 
la  circonstanee  actuelle  les  chefs  de  1869  et  1870  ne  seraient  pas  arretes." 

Cette  lettre  fut  reconnue,  le  18  octobre,  par  Sir  John  A.  Macdonald,  qui  n'ex- 
prima  pas  un  mot  de  desap  probation  de  la  conduite  suivic  ou  des  prom  esses  faites 
aux  chefs , 
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Le  gouverneur  Archibald,  plus  tard,  apres  avoir  eu  amplement  le  temps  de 
renechir,  dit  : — 

"  En  examinant  le  passe,  je  ne  vois  rien  qui  me  fasse  douter  que  j'aie  bien  fait. 
J'agirais  encore  de  meme  dans  les  memes  circonstances.  Si  le  Canada  a  mainte- 
nant  une  province  a  proteger  au  lieu  d'avoir  a  la  conquerir,  elle  le  doit  a  cette  poli- 
tique de  moderation." 

Ces  derniers  aetes  du  lieutenant-gouverneur  pour  solliciter  l'aide  de  Kiel  et 
autres  dans  un  temps  de  grand  danger  pour  la  surete  du  pays  ;  son  entrevue  avec 
eux  et  ses  remerciements  pour  leurs  services,  sans  rien  dire  de  la  promesse  directe 
de  ne  pas  les  exposer  a  une  arrestation  pour  le  present,  constituent,  sous  les  circons- 
tances et  d'apres  toute  regie  de  droit  public  et  international,  une  promesse  d'amnistie 
absolue  et  sans  conditions  pour  toutes  les  offenses  dont  Riel  et  ses  compagnons  pou- 
vaient  etre  accuses  alors.  Les  mots  pour  la  circonstance  actuelle,  employes  par  le 
gouverneur,  ne  peuvent  aucunement  limiter  l'etendue  de  cette  clemence,  car  le 
pardon  aujourd'hui  ne  peut  signiner  le  proces  demain  pour  la  meme  offense. 

Le  gouvernement  du  Canada,  sous  l'autorite  duquel  agissait  le  lieutenant- 
gouverneur,  ne  pouvait  echapper  aux  consequences  des  obligations  decoulant  de  ses 
relations  avec  les  chefs  de  1869  et  18*70,  que  par  un  desaveu  immediat  de  ses  aetes 
et  le  rappel  de  son  autorite.  Loin  de  la,  sa  conduite  fut  approuvee  par  une  promo- 
tion a  la  charge  importante  de  lieutenant-gouverneur  de  la  l^ouvelle-Ecosse,  qu'il  oc- 
cupe  encore  aujourd'hui. 

Les  evenements  subsequents  demontrent  jusqu'a  quel  point  le  gouvernement 
du  Canada  sentait  la  responsabilite  des  obligations  que  ses  propres  promesses  ou  les 
aetes  de  ses  agents  lui  imposaient,car  moins  d'un  mois  apres  les  faits  que  Ton  vient  de 
mentionner  et  apre3  que  toute  crainte  de  danger  fut  dissipee,  on  trouve  Sir  George  E. 
Cartier  et  Sir  John  A.  Macdonald  pressant  1'archeveque  Tache  d'employer  son  influ- 
ence pour  faire  partir  Riel  du  pays  pour  quelque  temps.  "  Si  vous  pouvez  reussir  ale 
mettre  hors  de  la  voie,  je  ferai  de  sa  cause  la  mienne,  et  j'emporterai  la  position,dit  Sir 
John  A.  Macdonald.  II  consent  a  payer  de  l'argent  pour  le  tenir  hors  du  pays,et  envoie 
une  traite  de  $1,000  a,  1'archeveque  Tache,  avec  instruction  de  payer  cet  argent 
periodiquement  et  de  distribuer  les  paiements  de  maniere  a  ce  qu'ils  se  prolongent 
pendant  une  annee,  affn  de  prevenir  le  gaspillage  de  cette  somme  et  les  embarras  que 
creait  la  presence  de  Riel  dans  le  pays. 

En  retournant  chez  lui,  1'archeveque  Tache  fut  informe  par  une  lettre  de  Sir 
George,  qu'il  serait  desirable  que  Lepine  quittat  aussi  le  pays,  et  que  l'argent  fourni 
par  Sir  John  fut  divise  entre  lui  et  Riel. 

Apres  etre  arrive  a  la  Riviere-Rouge,  1'archeveque  trouva  que  la  somme  fournie 
etait  insuffisante.  II  s'adressaau  lieutenant-gouverneur  Archibald,  qui  se  rendit  aupres 
de  M.  Smith,  et  ce  dernier,  a  la  demande  du  lieuteuant-gouverneur,avan9a,sur  les  fonds 
de  la  Compagnie  de  la  Bale  d'Hudson,  une  somme  de  £000  sterling!  qui  devait  etre 
remboursee  par  le  gouvernement  canadien.  Partie  de  cette  somme  et  des  $1,000 
fournics  par  Sir  John  fut  donnee  a  Riel  et  a  Lepine,  qui  quitterent  le  pays  en 
compagnie  d'un  ou  deux  hommes  de  la  police  du  Canada  envoyes  par|  Plainval. 
le  chef  de  police,  pour  les  proteger  contre  tout  danger. 

L'archcvequc  Tache  dit  que  la  raison  sur  laquelle  Sir  John  A.  Macdonald  et  Sir 
George  E.  Cartier  fondaient  leur  demande  d'envoyer  Riel  hors  du  pays,  etait  de 
prevenir  Pexcitation  que  causerait  sa  presence  a  Manitoba  durant  les  elections. 

Sir  John  A.  Macdonald  dit  que  son  motif  pour  envoyer  Riel  hors  du  pays,  etait  la 
crainte  d'une  nouvelle  invasion  fenienne  et  l'information  que  le  gouvernement  avail 
que  Riel  et  Lepine,  bien  que  pretendant  agir  contre  le  mouvement  fenien,  etaient 
reellement  de  concert  avec  ses  forces.  Si  le  gouvernement  avait  une  telle  informa- 
tion, la  meilleure  place  ou  la  police  aurait  du  conduire  Riel  et  Lepine  etait  la 
prison  commune,  ou  ils  auraient  pu  expief  les  offenses  passees  et  etre  empeches  de 
commettre  de  nouveaux  mefaits,  au  lieu  de  les  faire  conduire  a  la  frontiere,  ou  ils 
devaiont  renconti'er  ieurs  allies  et  murir  avec  impunite  leurs  projets  seditieux. 
Le  gouverneur  Archibald  nie  emphatiquement  qu'il  y  eut  danger  d'une  second© 
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invasion  fenienne  et  dit  qu'il  se  convainquit  de  la  layaute  de  Eiel,  au  snjet  de  laquelie 
il  avait  des  doutes.  Son  motif  pour  desirer  leur  eloignement  etait  la  crainte  que, 
dans  le  cas  ou  Ton  tenterait  de  ies  arreter,  les  blancs,  qui  les  regardaient  comme 
des  patriotes  et  des  chefs,  fissent  un  soulevement  pour  les  sauver  et  missent  par  la 
en  danger  la  paix  du  pays.    M.  Smith  semble  avoir  part-age  cette  opinion. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  reste  acquis  que  le  premier  ministre  du  Canada  s'est  servi 
de  l'argent  du  service  secret  dans  le  but  de  soustrairea  la  justice  unhomme  accuse  dc 
trahison  et  de  meurtre,  et  de  prevenir  son  proces.  Si  cela  n'etait  pas  fait  pour  rem- 
plir  partiellement  un  engagement  de  la  part  du  gouvernement  de  pardonner  l'offense 
dont  Kiel  etait  accuse,  c'etait  done  une  conspiration  ouverte  pour  arreter  le  cours.de 
la  justice  publique  ;  c'etait  simplement  un  acte  de  compromis,  et,  de  plus,  avec  cette 
circonstance  agravante  que  ce  n'etait  pas  le  felon  qui  payait  l'accusateur  pour  avoir 
l'impunite,  inais  l'accusateur,  le  poursuivant  public,  qui  fournissait  du  cotfre  public, 
les  fonds  requis  pour  atteindre  ce  but.  Ce  serait  un  procede  si  monstrueux  qu'on  ne 
peut  pas  supposer  qu'il  ait  ete  entretenu  un  instant  par  un  homme  qui,  outre  sa 
position  de  premier  ministre,  remplissait  la  charge  de  ministre  de  la  Justice.  La  tran- 
saction a  laquelie  on  vient  de  faire  allusion  fournit  une  nouvelle  et  peut-etre  une  plus 
forte  preuve  que  toutes  les  autres  qui  ont  ete  fburnies,  que  le  gouvernement  se  sentait 
tenu  d'assurer  l'amnistle  a  Kiel  et  autres,  et  qu'il  cherchait,  par  ces  moyens,  a  remplir 
l'esprit  de  ces  engagements  qu'il  esperait,  a  une  epoque  plus  convenable,  pouvoir 
executer  dans  toute  leur  etendue.' 

On  pretendra  peut-etre  que  la  promessc  d'une  amnistie,  faite  par  les  autorites  ca- 
nadiennes,  n'est  d'aucune  valeur  puisqu'elle  n'avaient  pas  le  droit  de  l'accorder.  La  re- 
ponse  a  cela  est  que  le  gouvernement  de  la  Puissance  ou  ses  representants  n'ont  pas 
promis  d'accorder  une  amnistie,  mais  cle  l'obtenir.  Cette  promesse  comporte  qu'ils 
feraient  tout  en  leur  pouvoir  pour  l'obtenir.  Apres  avoir  expose  toute  l'affaire  au 
gouvernement  imperial  et  demontre  que  ces  promesses  furent  faites  a  la  suite  d'ins- 
tructions  recues  du  Secretaire  des  Colonies,  d'employer  tous  les  moyens  pour  retablir 
J'ordre  et  la  paix  dans  le  territoire  du  Nord-Ouest ;  que  ces  promesses  furent  regardees 
par  les  agents  conndentieis  qui  les  firent,  comme  la  seule  maniere  de  remplir  leur 
mission ;  que  la  ligne  de  conduite  qu'ils  crurent  necessaire  d'adopter  sous  le  poids  de 
la  plus  grave  responsabilite,  a  sauve  cet  immense  territoire  des  horreurs  d'une  guerre 
civile  et  sauvage,  et  l'a  conserve  a  la  couronne  britannique, — on  ne.  doit  pas  supposer 
que  lorsque  ces  representations  seront  faites,  accompagnees  de  chaleureuses  demandes 
d'amnistie,  qui  est  maintenantdesiree  par  la  masse  de  ceux  qui  sont  interesses  a  la  paix, 
au  bien-etre  et  a  la  prosperite  de  cette  important e  parti e  de  la  Puissance,  des  pro- 
messes faites  sous  de  telles  circonstances  et  avec  detels  resultats' seront  ecartees ;  mais 
qu'elles  le  soient  ou  non,  le  gouvernement  canadien  pourra  alors,  mais  pas  avant,  etre 
en  position  de  soutenir  qu'il  a  rempli  ses  obligations  a  l'egard  de  ceux  qui  ont  fait  ces 
promesses  en  son  nom  aussi  bien  qu'envers  ceux  auxquel  elles  ont  ete  faites. 


WCLUSE  B, 

LA  QUESTION  DU  NORD-OUEST, 

Ann  d'envisager  sous  son  veritable  jour  la  question  d'amnistie  en  faveur  do 
Eiel  et  des  autres  chefs  impliques  dans  les  troubles  du  Nord-Oucst,  pendant  les 
annees  1869  et  1870,  telle  qu'elle  se  pose  aujourd'hui,  nous  n'avons  pas  a  examiner  si 
Eiel  et  ses  complices  ont  commis  des  actes  qui  meritent  la  reprobation  dc  tout 
loyal  snjet,  mais  si,  suivant  le  droit  des  gens,  cos  personnes  ont  droit  a  une  amnistie 
generale  pour  tous  les  actes  commis  par  cux  durant  ces  troubles^  comme  insurgis  et  rebelles 
d  VautoriU  de  la  Heme. 

Dans  ce  but,  bien  des  choses  et  dos  faits  doivent  etre  pris  en  consideration  ; 

Durant  la  rebellion,  alors  que  les  insurges  etaienl  sous  Irs  armes  el  on  possession 
du  Fort-Garry,  et  controlaient  et  gouvernaient  Le  pays,  L'archeveque  Tache,  occupe  a 
Eome  a  l'occasion  du  (Joncile  GEoumenique,  fut  appele  e1  prie  de  se  rendre  au  Nord- 
Quest  comme  envoye  plenipotentiaire  du  gouvernement  cle  Sa  Majeste,  et  de  faire 
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tout  en  son  pouvoir  pour  amener  la  soumission  des  insurges.  A  cette  fin,  il  fut 
revetu  des  pouvoirs  et  de  1'autorite  mentionnes  dans  la  lettre  de  Sir  John  Young, 
alors  Gouverneur-General  du  Canada,  en  date  du  16  fevrier  1870,  dont  voici  un 
extrait  : 

"  Vous  connaissez  parfaitement  les  vues  de  mon  gouvernement,  et  le  gouver- 
"  nement  imperial,  comme  je  vous  en  ai  informe,  est  reellement  desireux  de  voir  le 
"•territoire  du  Nord-Ouest  incorpore  dans  la  confederation  a  des  conditions  equi- 
"  tables.  Je  n'ai  pas  besoin  de  tenter  de  vous  donner  aucunes  instructions  pour  vous 
"  guider,  autres  que  celles  contenues  dans  la  depeche  telegraphique  que  j'ai  recue  de 
••  la  part  du  cabinet  britannique,  et  clans  la  proclamation,  (en  date  du  6  decembre 
;-  1869)  quej'ai  lancee  en  conformite  avecce  message,  etc.  " 

Dans  la  proclamation  mentionnee  plus  haut,  apres  quelques  autres  considerations, 
Sir  John  Young,  s'adressant  aux  habitants  du  territoire  du  Nord-Ouest,  dit: — "Et  je 
"  vous  informe  enfin  que  dans  le  cas  de  votre  obeissance  et  dispersion  immediate  et 
"  paisible,  je  donnerai  ordre  qu'il  ne  soit  pris  aucunes  mesures  legates  contre  aucun  de  ceux 
u  qui  se  trouvent  impliques  dans  ces  malheureuses  violations  de  la  loi" 

Sa  Grace  recu  en  outre  une  lettre  de  Sir  John  A.  Macdonald,  premier  ministre  et 
ministre  de  la  Justice,  en  date  du  16  fevrier  1870,  dont  voici  un  extrait: — 

"  Si  Ton  soulevait  la  question  relative  a  la  consommation  des  effets  ou  marchan- 
"  dises  appartenant  a  la  Oompagnie  de  la  Baie  d 'Hudson  par  les  insurges,  vous  etes 
"  autorise  a  informer  les  chefs  que  si  le  gouvernement  de  la  Compagnie  est  retabli, 
"  non-seulement  une  amnistie  generate  sera  accordee,  mais  dans  le  cas  ou  la  Compagnie 
"  demanderait  d'etre  remboursee  pour  tels  effets,  le  gouvernement  canadien  verra  a 
"  donner  toute  la  protection  necessaire  aux  insurges." 

Fort  de  ces  lettres  de  creance,  et  des  instructions  verbales  recues  tant  du  Gou- 
verneur-General que  de  Sir  John  A.  Macdonald  et  de  Sir  George  E.  Cartier,  au  nom 
du  gouvernement  canadien,  l'archeveque  Tache  partit  pour  le  Nord-Ouest,  ou  il 
arriva  au  commencement  de  mars,  quelques  jours  apres  la  mort  de  Scott.  II  commu- 
niqua  immediatement  au  chef  des  insurges  ses  titres  de  creance,  savoir  :  la  lettre  et 
la  proclamation  de  Sir  John  Young,  et  la  lettre  de  Sir  John,  en  date  du  16  fevrier. 
lis  etaient  alors  en  possession  de  tout  le  territoire,  et  ils  avaient  organise  ce  qu'ils 
appelaient  un  gouvernement  provisoire  et  une  legislature,  au  moyen  d'une  election 
populaire  dans  les  differentes  paroisses  francaises  et  anglaises  du  territoire. 

Apres  leur  avoir  fait  des  remontrances,  Sa  Grace,  au  nom  du  Gouverneur-General 
du  Canada,  leur  fit  plusieurs  promesses  s'ils  voulaient  mettre  bas  les  amies  et  se  sou- 
mettre  a  1'autorite  canadienne,  et  prom  it  plusparticulierement  une  amnistie  generale  a 
tous  ceux  impliques  dans  1'insurrection,  pour  ce  qu'ils  avaient  faits  jusqu'a  ce  jour, 
y  compris  la  mort  de  Scott. 

Se  reposant  sur  une  promesse  ainsi  faite  par  un  homme  de  la  position  de  l'arche- 
veque Tache,  sur  1'autorite  des  titres  de  creance  qu'il  leur  montraient,  et  sur  les  ins- 
tructions verbales  qu'il  disait  avoir  recues  a  son  depart  d'Ottawa,  les  insurges  resolu- 
rent  de  se  soumettre  a  1'autorite  canadienne,  declarant  en  meme  temps  qu'ils  n'avaient 
jamais  eu  l'intention  de  se  soustraire  a  la  Couronne,  mais  qu'ils  ne  voulaient  pas  etre 
annexes  de  force  a  la  Confederation  Canadienne  sans  etre  consultes  et  sans  qu'on  leur 
garantit  les  droits  et  privileges  dont  jouissent  les  autres  parties  de  la  Puissance. Sa  Grace 
repondit  que  le  gouvernement  du  Canada  etait  pret  a  prendre  leurs  propositions  en 
consideration  et  qu'ils  n'avaient  qu'a  envoyer  des  delegues  a  Ottawa  pour  fixer  les 
conditions  de  leur  entree  dans  runion;  il  leur  declara  que  s'ils  agissaient  ainsi,  ils 
seraient  amnisties  du  premier  au  dernier,  et  il  leur  en  fit  la  promesse  au  nom  de  Sa  Ma- 
jest  e. 

Les  insurges  se  rcndirent  a  ses  instances  et  envoy erent  des  delegues  a  Ottawa 
avec  des  instructions  ecrites,  dans  Icsquelles  1'octroi  d'une  amnistie  generale,  telle  que 
promise  par  l'archeveque  Tache,  cnvoye  et  representantdu  gouvernement  du  Canada, 
etait  fait  une  condition  sine  qua  non. 

Les  delegues  furent  reeus  comme  delegues  de  la  population  du  Nord-Ouest,  et 
eurent  plusieurs  entrevues  avec  Sir  John  A.  Macdonald  et  Sir  Geo.  E.  Cartier,  qui 
avaient  ete  specialement  autorises  par  le  gouvernement  a  conferer  avec  eux  sur  le 


25 


sujet  de  leur  mission.  lis  communiquerent  a  ces  ministres  les  instructions  qu'ils 
avaient  recues  de  ceux  qui  les  avaient  envoyes.  Apres  plusieurs  entrevues,  un  pacte 
fut  fait,  et  des  resolutions  adoptees  qui  furent  incorporees  dans  l'acte  du  Manitoba. 

Les  delegues  Kitchot  et  Scott  declarent  dans  leur  deposition,  que,  comme  une 
amnistie  generale  etait  une  condition  sine  qua  non  de  la  convention,  elle  fut  promise 
par  Sir  John  et  Sir  George. 

Apres  la  passation  de  l'acte  de  Manitoba,  les  delegues  s'en  retournerent  et  decla- 
rerent  aux  chefs  qu'on  avait  consent!  a  une  amnistie  generale  telle  que  promise  par 
l'archeveque  Tache,  et  qu'elle  serait  accordee. 

Avant  de  partir,  le  Pere  Eitchot,  Tun  des  delegues,  craignant  que  les  chefs  de 
1'insurrection  continueraient  a  douter  de  1'execution  delapromesse  d'amnistie,  ecrivit 
a  Sir  George  E.  Car  tier  une  lettre  dans  laquelle  11  dit: — "Les  questions  soulevees  par 
"  la  19e  clause  de  nos  instructions  "  (cette  clause  etait  celle  relative  a  l'amnistie) 
"  sont  de  la  plus  haute  importance.  J'ose  esperer,  Sir,  et  le  passe  m'est  une  garan- 
"  tie  pour  l'avenir,  que  vous  pourrez  nous  procurer,  avant  notre  depart,  toutes  les  ga- 
"  ranties  promises  au  sujet  de  ces  questions  de  haute  importance." 

En  recevant  cette  lettre,  Sir  George  E.  Cartier  se  renclit  aupres  de  MM.  Eitchot 
et  Scott,  deux  des  delegues,  et  les  conduisit  aupres  de  Son  Excellence  le  Gouver- 
neur-General,  ou  les  questions  furent  discutees,  et  le  jour  suivant  il  envoya  la 
reponse  suivante  a  la  lettre  de  M.  Eitchot : — "  Je  desire  attirer  votre  attention  sur 
11  l'entrevue  que  vous  avez  eue  avec  Son  Excellence  le  Gouverneur-General,  le  19 
"  courant,  a  laquelle  j'etais  present,  et  ou  il  a  plu  a  Son  Excellence  do  dire 
"  que  la  politique  libdrale  que  le  gouvernement  se  propose  de  suivre  d  Vigard  des 
"  personnes  auxquelles  vous  vous  interessez  est  correcte,  et  est  celle  qui  devrait  etre 
"  adoptee." 

Dans  une  entrevue  avec  Sir  George,  avant  leur  depart,  les  delegues  Eitchot  et 
Scott  (M.  Black  etait  parti  pour  l'Ecosse)  lui  demanderent  qui  devait  gouverner 
le  pays  jusqu'a  1'arrivee  des  autorites  canadiennes.  II  leur  dit  que  Eiol  devait  le 
faire. 

Lorsque  ces  deux  delegues  arriverent  a  Fort-Garry,  ils  rapporterent  a  Eiel  et 
ees  amis,  les  chefs  des  insurges,  ce  qui  avait  ete  fait;  ils  leur  dirent  que  la  condition 
d'une  amnistie  generale  avait  ete  acceptee,  telle  que  promise  par  l'archeveque 
Tache,  et  qu'elle  serait  proclamee  sous  la  propre  signature  de  Sa  Majeste,  dans  le 
delai  necessaire  pour  l'obtenir  en  Angleterre.  lis  ajouterent  que  jusqu'a  1'arrivee 
des  autorites  canadiennes,  Eiel  et  son  gouvernement  provisoire  devaient  ugarder 
"  le  pouvoir  et  maintenir  l'ordre."  Les  insurges,  confiants  dans  ces  declarations, 
garderent  possession  du  Fort  Garry  jusqu'a  1'arrivee  des  troupes  envoyees  par  le 
gouvernement  canadien,  et  ils  se  disperserent  alors  immediatement  et  mirent  bas 
les  armes  suivant  leur  convention. 

Quelques-uns  preten^ent  que,  nonobstant  toute  la  preuve  ci-dessus  et  celle  qui 
se  trouve  dans  le  livre  bleu,  il  n'y  a  aucune  preuve  qu'une  amnistie  a  ete  promise  a 
tous  ceux  qui  ont  pris  part  a  1'insurrection  du  Nord-Ouest,  pour  tous  les  actes 
commis  par  eux  comme  insurges.  Examinons,  par  la  comparaison  des  temoignages, 
la  valeur  d'une  telle  opinion. 

D'un  cote,  nous  avons  les  autorites  suivantes  : 

lo.  L'archeveque  Tache  declare  qu'il  dit  a  Sir  John  A.  Macdonald,  avant  de 
partir  pour  le  Nord-Ouest  :  "  Ceci  est  bion  bon,  mais  des  actes  blamables  ont  ete 
"  commis  et  il  pourrait  y  en  avoir  d'autres  avant  que  j'arrivc  la  :  pourrai-je  pro- 
"  mettre  une  amnistie  ?"  11  me  repondit :  Oui,  vous  pouvez  la  leur  promettre." 
"  C'est  alors  quo  Sir  John  A.-  Macdonald  m'ecrivit  la  lettre  en  date  du  16  fevrier 
"  1870." 

2o.  Le  Pero  Eitchot  dit  quo  lorsqu'il  arriva  a  Ottawa,  comme  delegue :  "  En 
"  reponse  a  mcs  questions,  les  ministres  dirent  qu'ils  etaient  en  mesure  de  m'assurer 
"  qu'une  amnistie  serait  accordee  dos  que  l'acte  cle  Manitoba  serait  adopte." 

3o.  Alfred  A.  Scott  dit  dans  sa  rcquete  a  Sa  Majeste  :  u  Qu'aux  jour  et  houre 
"fixes,  les  negociations  furent  ouvertes  el  que  les  delegues  du  Nord-Ouest  declare- 
"  rent  aux  honorables  membres  du  cabinet  d'Ottawa,  qu'en  conformite  avec  leurs 
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"  instructions,  ils  ne  pourraient  s'entendre  a,  moins  qu'une  amnistie  generale  fut 
"  accordee  pom*  les  actes  illegaux  qui  p'ouvaient  avoir  ete  commis  par  aucunes  des 
"  personnes  concernees  dans  les  troubles  qui  avaient  donne  occasion  a  notre  mission." 

"  Que  I'honorable  Sir  John  A.  Macdonald  et  Sir  G-eorge  E.  Cartier,  declarerent 
(i  aux  delegues  qu'ils  et  a  lent  en  etat  de  les  assurer  que  telle  etait  l'intention  de  Votre 
"  Majeste,  qu'ils  pouvaient  en  consequence  proceder  aux  negociations,  assures  qu'ils 
"  etaient  que  la  prerogative  royale  serait  exercee  par  l'octroi  d'une  amnistie  gene- 
"  rale." 

4o.  L'hon.  Jos.  Eoyai  dit :  "  Dans  l'entrevue  en  question  que  j'eus  avec  Sir 
"  George,  je  lui  dis  que  j'avais  l'intention  de  me  rendre  a  Manitoba  si  l'amnistie  etait 
"  proclamee. 

"  II  me  conseilla  tres-fortement  d'aller  m'y  fixer,  pour  plusieurs  raisons.  II  me 
"  demanda  si  j'avais  vu  Eiel.  II  me  dit  de  dire  a  Eiel  et  de  lui  ecrire  :  L'amnistie  est 
une  affaire  decidee,  c'est  line  affaire  faite. 

"  II  me  demanda  expressement  d'informer  Eiel  de  cela  et  lui  ecrire  si  je  ne  pou- 
"  vais  le  voir." 

5o.  L'hon.  M.  A.  Girarddit  :  "  Comme  1'un  des  ministres  dela  province,  je  sentais 
fi  qu'il  etait  impossible  de  faire  beaucoup  de  bien  dans  la  province  sans  une  amnistie, 
"  et  j'ecrivis  deux  ou  trois  fois  a  Sir  George  E.  Cartier,  que  je  considerais  comme  l'un 
"  de  mes  amis  intimes,  pour  attirer  son  attention  sur  cette  amnistie  et  sur  la  promesse 
"  d'une  amnistie  que  toute  la  population  disait  avoir  ete  faite.  Je  decrivais  la  position 
"  du  pays  dans  une  de  ces  lettres,  et  demontrais  a  Sir  George  la  necessite  d'une 
"  amnistie. 

"  Je  recus  des  reponses  a  plusieurs  de  ces  lettres — a  toutes,  je  crois.  II  me  disait 
"  d'etre  sur  que  l'amnistie  serait  accordee.  "  Soy ez  certain  que  V amnistie  viendra  avant 
"  longtemps.  "  "  Dites  d  votre  population  de  se  tenir  calme  etmaintenir  Vordre.  "  J'ecrivis 
"  a  Sir  George  en  ma  qualite  de  ministre.  comme  seul  representant  de  l'element  fran- 
"  cais,  et  au  titre  aussi  d'ami.  Je  n'ai  pas  dans  le  moment  ces  reponses  de  Sir 
"  George  ;  elles  se  trouvent  a  Winnipeg.  II  me  faisait  observer,  dans  ces  lettres,  en 
"  me  recommandant  la  tranquillite,  que  les  ennemis  de  la  population  seraient  heureux 
•»de  la  voir  agir  autrement  et  de  se  mettre  dans  le  tort  afm  de  perdre  les  avantages 
"  de  sa  position.  II  m'exprima  le  desir  de  lui  dire  d'etre  fidele  a  son  devoir  et  que 
u  l'amnistie  serait  inevitablement  accordee.  " 

60.  Le  major  Futvoye  dit  : 

"  Je  suis  depute-ministre  de  la  Milice  et  de  la  Defense.  Je  rempli  cette  charge 
depuis  la  confederation. 

"  J'etais  present  a  une  entrevue  de  Sir  George  Cartier  avec  le  Pere  Eitchot  le 
"  ou  vers  le  19  mai  18T0,  lorsque  Sir  George  dit  au  Pere  Eitchot  ces  paroles  :  "  Je 
"  vous  garantis  que  vous  aurez  tout  ce  que  vous  avez  demande.  "  Je  n'ai  pas  entendu  la 
"  conversation  qui  avait  eu  lieu  avant  que  ces  paroles  fussent  prononcees,  et  il  ne  fut 
"  rien  dit  de  plus  ensuite  pendant  cette  meme  entrevue.  C'etait  a  la  fin  d'une  longue 
"  entrevue  qu'ils  avaient  eue  ensemble  que  je  fus  appele  et  que  j'entendis  ces  paroles. 

"  Le  Pore  Eitchot  passa  directement  du  cabinet  de  Sir  George  dans  le  mien,  qui 
"  lui  etait  presque  contigu,  et  il  me  dit  que  Sir  George  l'avait  assure  qu'une  amnistie 
"  serait  accordee  pour  tout  le  passe  aussitot  que  la  chose  serait  possible. 

"  Lorsque  le  Pore  Eitchot  m'eut  quitte,  je  passai  dans  le  cabinet  de  Sir  George, 
"  qui  me  dit  qu'il  avait  promis  tout  ce  que  les  delegues  avaient  demande,  et  qu'il 
'  esperait  que  tout  se  trouvait ainsi  linalement  regie. 

"  II  me  demanda  si  le  Pore  Eitchot  avait  exprime  sa  satisfaction,  et  je  lui 
"  repondis  qu'il  m'avait  declare  que  toutes  les  promesses  que  Sir  George  lui  avait 
"  faites  Lui  avaient  donne  entiere  satisfaction.  Cette  entrevue  eut  lieu  a  bonne  heure 
•'dans  la  journee,  et,  je  presume,  avant  que  le  Gouverneur  n'eut  accorde  aucune 
audience  ce  jour-la.  " 

Ces  six  messieurs  s'accordent  tous  a  dire  dans  leur  temoignage  que  l'amnistie  a 
ete  promise  tant  par  Sir  John  A.  Macdonald  que  par  Sir  Geo.  E.  Cartier,  au  nom  du 
gouve  memo  tit  can  a<  lien. 

D'un  autre  cote,  nous  avons  la  denegation  de  ces  derniers  personnages. 


Afin  d'apprecier  convenablement  cette  preuve  contradictoire  quant  a  lapromessse 
faite  a  l'archeveque  Tache,  avant  son  depart  comme  delegue  du  Canada,  et  a  MM.  Eit- 
chot  et  Scott,  comme  delegues  de  la  population  du  jSTord-Ouest,  Ton  doit  se  rappeler 
qu'a  l'epoque  ou  les  insurges  prirent  les  armes  et  entrerent  en  possession  du  Fort 
Garry,  il  existait  une  grand e  excitation. — Les  Feniens  avaient  deux  fois  envahis  no- 
tre  territoire,  et  par  la  cause  d'enormes  depenses  de  temps  et  d'argent.  On  craignait 
en  Angleterre  et  ici  que  nous  pourrions  avoir  a  souffrir  des  pertes  considerables  de 
vies  et  d'argent,  et  etre  entraines  peut-etre  dans  une  guerre,  non-seulement  avec  les 
Metis,  qui  etaient  pen  nombreux,  mais  avec  les  tribus  indiennes  des  prairies,  unis  aux 
insurges  par  les  liens  du  sang  et  parlant  la  me  me  langue, — et  avec  1'organisation  fe- 
nienne,  qui  faisait  tout  en  son  pouvoir  pour  susciter  des  troubles  de  ce  cote  de  la  fron- 
tiere  americaine.  Chacun  croyait  que  si  une  fois  nous  en  venions  a  une  guerre  avec 
les  peuples  des  prairies,  personne  n'en  pourrait  predire  la  fin,  en  raison  de  l'immense 
etendue  des  territoires  du  Nord-Ouest,  et  que  nous  serions  exposes  aux  memes  eter- 
nels  sacrifices  qu'ont  du  subir  pendant  si  longtemps  les  Etats-TJnis,  a  cause  des  In- 
diens  de  leur  territoire  de  l'Ouest. 

Le  gouvernement  imperial  lui-meme,  jusqu'a  un  certain  point,  partageait  cette 
apprehension,  puisque  Sir  Clinton  Murdoch  recut  instruction  de  surveiller  de  sa  part  ce 
qui  se  passait,  et  lord  Granville  crut  necessaire  d'envoyer  la  depeche  telegraphique 
mentionnee  par  le  Gouverneur-General,  etc.,  etc.,  etc. 

Telle  etait  l'impression  generale,  et  le  gouvernement  canadien  ayant  ete  avise 
par  les  autorites  imperiales  de  faire  tous  ses  efforts  pour  le  reglement  de  la  dimculte, 
n'est-il  pas  tres  probable  et  vraisemblable  que  l'archeveque  Tache,  lorsqu'il  fut  envoye 
au  Nord-Ouest,  rec,ut  l'autorite  qu'il  demandait  et  que  chacun  des  interesses  devait 
considerer  comme  essentielle  au  succes  de  sa  mission,  savoir,  le  pouvoir  de 
promettre  l'octroi  de  l'amnistie.  C'est  la  conclusion  a  laquelle  il  faut  arriver  si  Ton 
considere  l'effet  et  l'et endue  de  cette  autorite  generale  dans  la  carte  blanche  que  lui 
donnaient  la  lettre  du  Gouverneur-General  etcelle  de  Sir  John  A.  Macdonakl  en  date 
du  16  fevrier  1870. 

Nous  avons  en  outre  plusieurs  lettres  de  Sir  Geo.  Cartier,  et  ses  declarations  a  MM. 
G-irard,  Eoyal,  Eitchot  et  Futvoye,  qui  toutes  vont  a  etablir  qu'une  promesse  d'amnistie 
avait  ete  faite,  et  qui  corroborent  entierement  le  temoignage  de  1'archeveque  Tache.  Est- 
il  a  supposer  que  si  la  promesse  d'une  amnistie,  tel  que  declare  par  l'archeveque  Tache, 
n'avait  pas  ete  faite  par  Sir  John  A.  Macdonald,  celui-ci  n'aurait  pas  proteste  contre 
les  allegations  contenues  dans  plusieurs  des  lettres  de  Sa  Grace  ?  qu'il  aurait  donne 
de  l'argent  pour  Eiel  et  Lepine  ?  qu'il  aurait  approuve  le  lieutenant-gouverneur  Ar- 
chibald et  son  ministre,  M.  Girard,  quand  ils  nrent  la  memo  promesse  ?  Et  lorsque 
M.  Archibald  accepta  les  services  de  Eiel  pour  repousser  les  Feniens,  pouvons-nous 
supposer  que  Sir  John  1 'aurait  recompense  en  lui  donnant  une  position  plus  impor- 
tance que  celle  qu'il  occupait  alors,  si  M.  Archibald  avait  ainsi  agi  hors  de  la  con- 
naissance  on  sans  le  consentement  de  Sir  John?  Decidement  non  !  Pour  resumer,  si 
Ton  tient  compte  des  raisons,  existant  alors,  qui  auraient  engage  tout  gouvernement 
a  faire  tout  en  son  pouvoir  pour  reprimer  l'insurrection,  ainsi  que  de  la  conduite  de 
Sir  John  du  commencement  a  la  fin,  il  est  evident  que,  comme  le  pretendent  l'arche- 
veque Tache  et  MM.  Eitchot  et  Scott,  la  promesse  fut  duement  faite  tant  auparavant 
que  lors  du  voyage  des  delegues  a  Ottawa. 

Mais  maintenant,  supposons  pour  un  moment  que,  lorsque  l'archeveque  Tache1 
se  rendit  au  Nord-Ouest  comme  representant  du  Canada,  il  ne  fut  pas  autorise  par  le 
gouvernement  d'alorsa  faire  la  promesse  qu'il  a  faite,  la  question  serait-elle  changee  ? 

Les  faits  qui  suivent  sont  irrecusables. 

L'archeveque  Tache,  comme  notre  plenipotentiaire,  et  comme  7-epresentant  le 
Gouverneur  et  le  gouvernement  du  Canada,  fit  aux  insurges  la  promesse  d'une  pleine  et 
entiere  amnistie,  dans  lespropres  termes  mentionnos  dans  son  temoignage. 

Cette  promesse  fut  officiellement  communiques  au  gouvernement  par  ses  lettres 
en  date  du  11  mars,  du  *1  mai,  et  du  9  juin  1870.  II  ae  fut  jamais  desavoue  ou  de- 
sapprouve  publiquement,  mais,  au  contraire,  on  le  rcmercia  pour  ce  qu'il  avait  fait. 

En  consideration  de  cette  amnistie,  les  insurges  envoydront  a  Ottawa  des  dele- 
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gues  auxquels  la  promcsse  fut  renouvelee,  au  moins  par  Sir  George  E.  Cartier  qui, 
conjointement  avec  Sir  John  A.  Macdonald,  avait  ete  ■  autorise  par  le  cabinet  a 
negocier  avec  ces  delegues,  et  qui  en  l'absence  et  pendant  la  maladie  de  Sir  John, 
agit  seul,  et  suivant  l'exprcssion  de  Son  Excellence  Lord  Dufferin,  comme  locum 
tenens  du  premier  ministre. 

La  reiteration  d'une  telle  promesse  par  Sir  George  E.  Cartier,  etait  a  la  con- 
naissance  de  Sir  John  A.  Macdonald,  car  il  dit  dans  son  temoignage :  11  Sir  George 
"  et  le  pere  Ritehot.  dans  leurs  entrevues,  se  mettaient  toujours  a  des  points  de 
"  vues  differents:  Sir  George  parlait  d'une  amnistie  dont  seraient  exclus  les  indi- 
"  vidus  accuses  de  la  mort  de  Scott,  et  le  pere  Ritchot  voulait  toujours  qu'ils  y 
"  fussent  compris.  " 

Les  chefs  des  insurges  ont  rempli  leur  part  de  la  convention  et  celle  qui  etait 
la  consequence  de  la  promesse  d'amnistie,  et  le  gouvernement  prit  avantage  de  cette 
promesse  et  de  ses  resultats. 

D'apres  les  principes  du  droit  international,  lequel  s'applique  aussi  bien  a  des 
insurges  qu'a  des  etrangers,  le  gouvernement  de  Sa  Majeste  est  tenu  de  remplir  la 
promesse  faite  par  l'archeveque  Tache  et  accorder  une  amnistie  generale,  parce  qu'il 
a  pris  avantage  du  traite  fait  avec  l'archeveque  Tache  avec  ou  sans  l'autorite  neees- 
saire.  Tous  les  auteurs  de  droit  international,  tant  frangais  qu'anglais,  s'accordent 
la-dessus. 

Consultons  Vattel  (livre  II.,  chap.  XIY,,  S.  208)  :  "  Si  une  personne  publique, 
"  un  ambassadeur  ou  un  general  d'armee  fait  un  traite  ou  une  convention  sans 
"  ordre  du  souverain,  ou  sans  y  etre  autorise  par  le  pouvoir  de  sa  charge,  et  en  sortant 
"  des  bornes  de  sa  commission,  le  traite  est  mil,  comme  fait  sans  pouvoir  suffisant :  il 
"  ne  peut  prendre  force  que  par  la  ratification  du  souverain,  expresse  ou  tacite.  La 
"  ratification  expresse  est  un  acte  par  lequel  le  souverain  approuve  le  traite  et  s'engage 
"  a  l'observer.  La  ratification  tacite  se  tire  de  certaines  demarches  que  le  souverain  est 
"  justement  presume  nefaire  qu'en  vertu  du  traite  et  qu'il  ne  pourrait  pas  faire  s'il  ne  le 
"  tenait  pour  conclu  et  arreted 

Et  plus  loin  dans  le  meme  livre  et  au  meme  chapitre,  S.  212 :  "  Nous  avons  fait 
"  voir  que  l'Etat  ne  peut  etre  lie  par  un  accord  fait  sans  son  ordre  et  sans  pouvoir  de 
"sa  part.  Mais  n'est-il  absolument  tenu  a  rien  ?  C'estce  qui  nous  reste  a  examiner. 
"Si  leschoses  sont  encore  dans  leur  entier,  l'Etat  ou  le  souverain  peut  tout  simplement 
"  desavouer  le  traite,  lequel  tombe  par  ce  desaveu,  et  se  trouve  parfaitement  comme 
"  non  avenu.  Mais  le  souverain  doit  manif ester  sa  volonti,  aussitot  que  le  traite  est  par- 
"  venu  a  sa  connaissance ;  non  a  la  verite  que  son  silence  seul  puisse  donner  force  a 
"une  convention,  qui  n'en  doit  avoir  aucune  sans  son  approbation;  mais  il  y  aurait  de 
"  la  mauvaisefoi  a  laisser  le  temps  a  1'autre  partie  d'executer,  de  son  cote,  un  accord 
"  que  Ton  ne  veut  pas  ratifier." 

Et  plus  loin,  encore  livre  III.,  chap.  XYIII.,  S.  291 :  "  Le  plus  sur  moyen  d'a- 
"  paiser  bien  des  seditions,  et  en  meme  temps  le  plus  juste,  c'est  de  donner  satisfac- 
"  tion  aux  peuples.  Et  s'ils  se  sont  soulcves  sans  sujet  (ce  qui  n'arrive  peut-etre  ja- 
"  mais),  il  faut  bien  encore,  comme  nous  vcnons  de  le  dire,  accorder  une  amnistie  au 
"  grand  nombre.  Dos  que  l'amnistie  est  publiee  et  acceptee,  tout  le  passe  doit  etre 
"  mis  en  oubli  ;  personne  ne  peut  etre  recherche  pour  ce  qui  s'est  fait  a  l'occasiondes 
"  troubles.  Et  en  general,  le  prince,  religieux  obsexvateur  de  sa  parole,  doit  garder 
"  fidelement  tout  ce  qu'il  a  promis  aux  rebelles  memes,  j'entends  a  ceux  de  ses  sujets 
"  qui  se  sont  revoltes  sans  raison  ou  sans  necessite.  Si  ces  promesses  ne  sont  pas  in- 
"  violables,  il  n'y  aura  plus  de  surete  pour  les  rebelled  a  traiter  avec  lui ;  des  qu'ils 
"  auront  tire  l'epee,  il  faudra  qu'ils  en  jettent  le  fourreau,  comme  l'a  dit  un  ancien;  et 
"  le  prince  manquera  le  plus  doux  et  le  plus  salutaire  moyen  d'apaiser  la  revolte  : 
"  il  ne  lui  restera,  pour  l'etouffer,  que  d'cxterminer  les  revoltes.  Le  desespoir  les 
"  rond.ra  formidables;  la  compassion  leur  attirera  des  secours,  ^rossira  leur  parti,  et 
"  l'Etat  se  trouvera  en  danger,  Que  serait  devonu  la  France  si  les  Ugueurs  n'avaient 
"  pa  se  fior  aux  promesse^  d'Henri  le  Grand.  Les  memes  raisons  qui  doivent  rendre  la 
"  foi  des  promesses  inviolabU  et  sacrie  de  parti culier  dparticulier,  de  souverain  d  souverain. 
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"  d'ennemi  a  ennemi,  subsistent  done  dans  toute  leur  force  entre  le  souverain  et  ses  sujets 
"  souleves  ou  rebelles.  " 

Au3si,  livre  Y.,  ch.  YL,  art.  14  :    "  Apres  Dieu,  e'est  d'une  scrupuleuse  fidelite 
"  dans  l'observation  des  traites,  non-seulement  dans  leur  lettrc,  mais  dans  leur  esprit, 
"  que  depend  evidemment  la  paix  du  monde.    Pacta  sunt  servanda  est  la  maxime 
•  "  dominante  du  droit  international,  de  meme  qu'elle   l'etait  de  la  jurisprudence 
"  romaine.  " 

Et  encore,  loc.  cit.,  art.  50  :  "  Le  consentement  peut  etre  signifie  de  differentes 
"  manieres.  Quelque3  juristes  ont  pretendu  qu'une  declaration  de  consentement  doit 
"  etre  faite  par  ecrit ;  mais,  quoique  cette  formalite  soit  la  plus  usitee  et  la  plus 
(\  commode,  elle  ne  peut  etre  consideree  comme  indispensable  a  la  validite  du  traite.  " 
Wheaton  (Elements  de  Droit  International,  Part.  Ill,  S.  253)  dit : 
"  Aucune  formule  speciale  n'est  essentielle  pour  la  conclusion  et  la  validite  d'un 
"  traite  entre  nations.  Le  consentement  mutuel  des  parties  contractantes  peut  etre 
"  donne  expressement  ou  tacitement,  et  dans  le  premier  cas,  soit  verbalement,  soit 
"  par  ecrit.  II  peut  etre  exprime  par  un  acte  signe  par  les  plenipotentiaires  des 
"  deux  parties,  ou  par  une  declaration  et  contre-declaration,  ou  sous  forme  de  lettres 
"  ou  notes  echangees  entre  elles.  Mais  1' usage  moderne  vent  que  les  accords  verbaux 
u  soient,  aussitot  que  possible,  mis  en  ecrit  afin  d'eviter  les  disputes  ;  et  toutes  com- 
"  munications  simplement  verbales  qui  precedent  la  signature  definitive  d'une  con- 
"  vention  ecrite,  sont  considerees  comme  fondees  dans  1'instrument  lui-meme.  Le 
u  consentement  des  parties  peut  etre  donne  tacitement,  dans  le  cas  d'une  convention 
"  faite  avec  autoriti  insuffisante,  en  agissant  d' apres  sa  teneur  comme  si  elle  exit  IU 
"  dument  conclue.1 

Aussi,  loc.  cit.,  S.  255 ;  11  Ces  actes  ou  engagements,  lorsqu'ils  sont  faits  sans 
"  autorite,  ou  qu'ils  depassent  les  li mites  de  1'autoriTe  en  vertu  de  laquelle  ils  sont 
"  pretendu  passes,  sont  nommes  sponsio.  Ces  conventions  doivent  etre  confirmees  par 
"  une  ratification  expresse  ou  tacite.  La  premiere  estdonnee  en  termes  positifs  et 
"  suivant  la  forme  ordinaire ;  la  derniere  est  impliquee  dans  le  fait  d'agir  en  confor- 
"  mite  avec  telle  convention  comme  si  Ton  y  etait  tenu  par  ses  clauses.  Le  si- 
u  lence  seul  est  insufiisant  pour  impliquer  une  ratification  par  une  des  parties, 
"  quoique  la  bonne  foi  demande  que  la  partie  qui  repudie  fasse  connaitre  sa  volonte 
"  a  l'autre  partie,  afin  d'exempter  celle-ci  de  remplir  sa  part  d'obligation.  Cepen- 
"  dant,  si  la  convention  a  ete  entierement  ou  partiellement  executee  par  l'une  des 
"  parties,  de  bonne  foi,  sur  la  supposition  que  l'agent  contractant  avait  autorite 
11  pour  ce  faire,  la  partie  agissant  ainsi  a  droit  d'etre  indemnisee  ou  remise  dans 
"  son  etat  primitif.  " 

Plus  loin,  partie  I,  S.  399  :  "  GJ-rotius  a  consacre  tout  un  chapitre  de  son  grand 
"  ouvrage  a  prouver,  par  l'usage  de  tous  les  temps  et  de  toutes  les  nations,  que  la  foi 
"  juree  doit  etre  observee  envers  un  ennemi.  Et  Bynkershoek  lui-meme,  qui  pretend 
"  que  toute  autre  espece  de  fraude  peut  etre  pratiquee  avec  un  ennemi,  defend  la  per- 
"  fidie,  pour  ce  moitf  que  sa  qualite  d'ennemi  cesse  par  le  traite  que  Ton  fait  avec  lui, 
"  en  tant  que  ce  qui  concerne  ce  traite.  Je  permets  toutes  sories  de  supercheries, 
"  dit-il,  exceptee  seulement  la  perfidie,  non  pas  que  rien  soit  illegitime  vis-a-vis 
"  d'un  ennemi,  mais  parce  que  du  moment  qu'il  a  notre  parole,  pour  ce  qui  coi\- 
11  cerne  notre  promesse,  il  cesse  d'etre  un  ennemi.  En  verite,  sans  cette  mitigation, 
"  la  guerre  n'aurait  plus  de  limite  en  horreur  et  en  duree.  L'usage  des  nations  civili- 
"  sees  a  done  introduit  certains  commercia  belli,  grace  auxquels  les  malheurs  do  la 
"  guerre  peuvent  etre  alleges,  autant  que  ses  tins  peuvent  le  permettre,  et  qui 
"  conservent  entre  les  belligerants  certains  rapports  pacifiques,  qui  peuvent,  avec  le 
"  temps,  amener  une  solution  des  differends  et  conduire  a  une  paix  definitive." 

Phis  loin  encore,  loc.  cit.,  S.  544:  "  Si  les  parties  ne  s'acconlent  pas  sur  une 
"  question  de  droit  abstrait,  sur  laquelle  le  traite  de  paix  garde  le  silence,  il  s'en 
"  suit  que  toutes  les  offenses  et  tous  les  dom mages  causes  relativement  a  cette  qiies- 
"  tion,  sont  ensevelis  dans  l'oubli  par  Vamnistie  qu'un  tel  traite  implique  necessaire- 
"  ment,  lorsqu'il  ne  la  stipule  pas  expressement;  mais  la  question efle-m§me n'est  pas 
"  par  la  reglee  ni  d'une  fa^on  ni  de  rautre," 
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Wbolsey,  dans  son  introduction  a  l'etude  du  Droit  International,  §.  107,  dit  : 

"          Mais  Bynkershoek  a  defendu  nne  autre  opinion  qui  est  maintenant  recue  par 

"  les  auteurs,  et  que  Wheaton  a  soutenue  avec  grande  abilite.  Si  le  ministre  s'est  con- 
"  forme  a  ses  pouvoirs  ostensibles  et  a  ses  instructions  secretes,  il  n'y  a  aucun  doute 
"  qu'en  circonstances  ordinaires  il  y  aurait  mauvaise  foi  pour  le  souverain  de  ne  pas 
"  donner  sa  ratification.  Mais  si  le  ministre  transgresse  ou  outrepasse  ses  instructions, 
u  le  souverain  peut  refuser  sa  sanction  au  traite  sans  faire  preuve  de  mauvaise  foi  ou 
"sans  donner  a  l'autre  partie  raison  de  seplaindre.  Mais  meme  cette  violation  d'ins- 
"  tructions  secretes  ne  serait  pas  une  excuse  valable,  pour  lerefus  du  souverain  d 'accepter 
"  le  traite  dans  le  cas  ou  il  aurait  donne  a  son  agent  des  lettres  de  creance  d'une 
"  nature  publique  etd'un  caractere  specifique  et  precis;  car  l'intention  evidente  decet 
"  octroi  de  lettres  de  creance  serait  de  faire  croire  a  l'autre  partie  que  l'agent  stipule 
"  sincerement  les  conditions  auxquelles  il  consent  a  traiter." 

Parian t  de  la  guerre  civile,  il  dit  (S.  136)  :  "  Les  memes  regies  s'appliquent 
"  dans  une  telle  guerre  que  dans  toute  autre,  les  memes  moyens  de  combat,  le  meme 
"  traitement  des  prisonniers,  des  combattants,  des  non-eombattants,  et  de  la  propriete 
"  privee  sur  le  passage  de  I'armee  :  de  meme  la  simple  justice  exige  que  la  meme  vera- 
"  cite  et  la  meme  bonne  foi  doivent  guider  les  rapports  de  tous  etres  moraux." 

"  Les  nations  traitant  ainsi  les  rebelles,  ne  reconnaissent  aucunement  par  la 
"  qu'ils  forment  une  puissance,  ou  qu'ils  sont  de  facto  un  Etat,  II  y  a  entre  les  belli- 
"  gerants  et  une  puissance  belligerante  une  difference  trop  souvent  oubliee. 

"  Quand  une  guerre  se  termine  au  desavantage  des  insurges,  la  loi  municipale 
"  peut  river  le  clou  enfonce  par  la  guerre,  peut  pendre,  suivant  le  procede  judiciaire, 
"  au  lieu  de  fusilier,  et  conn'squer  tout  au  lieu  de  piller  une  partie.  Mais  une  nation 
"  sage  et  civilisee  n'exercera  cette  vengence  legale  qu'autant  que  les  interets  de 
"  l'ordre  publique  l'exigeront  imperieusement." 

A  la  S.  146,  il  dit  :  "  La  possibilite  de  communication  en  temps  de  guerre 
"  depend  de  la  confiance  que  reposent  les  belligerants  en  leur  bonne  foi  respective 
"  et  cette  confiance  sur  i'immuable  inviolabilite  de  la  verite,  Bynkershoek,  qui 
"  permet  toute  espece  de  violences,  toute  espece  de  supercherie,  est  force  de  dire, 
"  en  termes  deja  cites  :  "  ego  quidem  omnem  dolum  permitto,  sola  perfidia  ex- 
"  cepta.  "  On  a  nie  qu'on  devait  tenir  parole  aux  heretiques,  mais  personne  n'a 
"  maintenu  qu'on  ne  devait  pas  le  faire  avec  des  ennemis. 

"  Tel  etant  l'indubitable  principe  qui  s'impose  a  la  guerre  comme  la  paix, 
"  la  guerre  peut  ainsi  adoucir  ses  rigueurs,  et  interrompre  pour  un  temps  ses 
"  violences,  soit  vis-a-vis  quelques  individuy,  soit  vis-a-vis  une  province."  *    *  * 

Et  encore  (S.  153)  :  "  L'efi'et  d'un  traite  touchant  tous  les  sujets  de  plainte  qui 
"  ont  donne  naissance  a  une  guerre,  est  de  les  faire  disparaitre.  Ou,  en  d'autres  ter- 
"  mes,  toute  paix  comporte  nr.e  amnistie  ou  oubli  des  sujets  de  dispute,  qu'elle  soit  ou 
"  non  expressement  stipulee  aux  termes  du  traite.  lis  ne  peuvent  de  bonne  foi  etre 
"  ranimes,  quoique  la  reoccurrence  des  memes  faits  puissent  etre  la  juste  cause  d'une 
"  nouvelle  guerre.  Un  droit  abstrait  ou  un  droit  commun,  cependant,  passe  sous  si- 
"  lence  dans  un  traite,  n'est  pas  pour  cela  prescrit  ou  oblitere. 

Maintenant,  si  les  regies  prescrites  par  ces  auteurs  doivent  etre  considerees 
comme  lois,  comme  elle  le  sont  indubitablement,  parce  qu'elles  sont  adoptees  par  tous 
les  ecrivains  qui  traitent  de  la  matiere,  et  plus  pai  ticuliercment  parce  qu'elles  sont 
basees  sur  la  justice  et  requite,  pout-on  pretendre  qu'une  amnistie  generate  n'est  pas 
due  a  toutes  les  personnes  impliquees  dans  les  troubles  du  Xord-Ouest  ? 

Ces  personnes  ont-elle  droit  de  la  reclamer  ? 

N'est-il  pas  vrai : 

lo.  Qu'ils  recurent  du  representant  du  gouvernement  Tassurance  que  l'amnistie 
leur  serait  accordee  a  certaines  conditions  ? 

2o.  Que  le  fait  fut  communique  au  gouvernement  du  Canada,  qui  agit  en  conse- 
quence et  en  tira  avantage  ? 

3o.  Que  le  moins  qu'on  puisse  dire,  est,  que  les  delegues  de  ces  personnes,  et, 
par  leur  entrcmise,  les  insurges  eux-memes,  furent  induits  a  croire  que  s'ils  agissaient 
comme  ils  ont  fait  ensuite,  ils  recevraient  une  amnistie  sans  restriction  ? 
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4o.  Que  les  conditions  stipulees  ont  ete  remplies  par  les  insurges  et  acceptees  par 
le  gouvernement  ? 

On  ne  pent  que  repondre  amrmativement  a  chacune  de  ces  questions. 

Le  lt.-gouverneur  Archibald  declare  dans  son  temoignage  : 

"  La  population  etait  certainement  convaincue  qu'il  y  aurait  une  amnistie.  Je 
"  n'aipas  pu  m' assurer  si  la  population  aurait  agi  autrement  dans  le  cas  ou  elle  n'au- 
"  rait  pas  ete  convaincue  qu'il  y  aurait  une  amnistie." 

Dans  leur  adresse  au  lieutenant-gouverneur  Archibald,  les  habitants  de  la 
paroisse  de  St.  Norbert  dirent  : 

"  Yotre  Excellence  voudra  bien,  neanmoins,  nous  permettre  de  ne  point  lui  dissi- 
"  muler  qu'il  nous  manque  encore  une  chose  essentielle ;  nous  l'attendons,  cependant, 
"  avec  assurance,  puisqu'ellle  nous  a  ete  promise  par  des  hommes  dont  les  paroles  nesau- 
"  raient  etre  vaines.  Yotre  Excellence,  elle-meme,  abienvoulu  assurer  que  tout  ce 
"  qui  aetegaranti  par  convention  ne  peutmanquer  d'etre  accorde." 

Tous  les  faits  et  toutes  les  circonstances  ne  prouvent-ils  pas  la  conviction  et  la 
croyance  de  ces  personnes  ? 

Une  autre  raison  pour  laquelle,  d'apres  toutes  les  lois  une  amnistie  generale  de- 
vrait  etre  accordee;  c'est  que  M.  Archibald,  comme  lieutenant-gouverneur  de  Mani- 
toba et  representant  de  Sa  Majeste,  pendant  l'invasion  fenienne  d'octobre  18*71,  accepta 
les  services  de  Kiel  et  d'autres  chefs  de  l'insurrection,  pour  organiser  leurs  compatrio- 
tes  parce  qu'ils  etaient  connus  comme  exercant  une  immense  influence.  II  echan- 
gea  des  correspondances  avec  eux,  leur  promit  protection  s'ils  voulaient  aider  a  re- 
pousser  les  feniens,  et  apres  qu'ils  eussent  rassemble  leurs  amis,  il  les  rencontra,  les  fe- 
licita,  leur  pressa  la  main  et  les  enrola  pour  servir  contre  un  ennemi  de  Sa  Majeste  qui 
envahissait  le  pays.  II  communiqua  tous  ces  faits  au  gouvernement  canadien  dans 
son  memoire  No.  90. 

Faisant  allusion  a  la  chose  dans  son  temoignage,  il  dit :  "  En  examinant  le  passe, 
je  ne  vois  rien  qui  me  fasse  douter  que  j'aie  bien  fait  et  j'agirais  encore  de  meme  dans 
les  memes  circonstances.  Si  le  pays  a  maintenant  une  province  a  proteger  au  lieu 
"  d 'avoir  d  la  conquerir,  elle  le  doit  a  cette  politique  de  moderation.'' 

Maintenant,  peut-on  soutenir  qu'apres  que  le  gouvernement  de  Sa  Majeste  eut 
requis  et  accepte  les  services  de  ces  hommes,  dont  la  conduite,  dans  ces  temps  d'exci- 
tation,  empecha  une  grande  partie  de  la  population  du  Nord-Ouest  de  joindre  les 
envahisseurs,  et  contribua  ainsi  a  decourager  et  repousser  l'ennemi,  et  a  "  garder  cette 
province  dans  le  domaine  de  Sa  MajesU"  suivant  la  propre  expression  de  M.  Archi- 
bald,— on  doive  encore  les  traiter  comme  rebelles,  et  leur  denier  une  amnistie  qui 
leur  a  deja  ete  promise  ?  Je  ne  peux  le  croire ;  une  telle  politique  serait  sans  prece- 
dent dans  l'histoire  de  l'Angieterre,  et,  dans  mon  opinion,  serait  un  malheur. 

Lorsque  Lord  Kimberley  envoya  sa  depeche  du  24  juillet  1873,  j^ar  laquelle  il 
offrait,  au  nom  du  gouvernement  imperial,  de  faire  emettre  une  proclamation  ne  s'ap- 
pliquant  pas  aux  personnes  impliquees  dans  ces  troubles,  il  considerait,  sans  doute, 
l'affaire  comme  un  cas  ordinaire,  et  comme  plusieurs  Canadiens,  n'avait  aucune  con- 
naissance  des  faits  reveles  par  le  rapport  du  comite  de  la  Chambre  des  Communes 
Tiomme  pour  s'enquerir  des  difficultes  du  Nord-Ouest;  car,  eut-il  connu  ces  faits,  il 
aurait  certainement  agi  autrement.  Je  n'ai  aucun  doute  qu'il  est  du  devoir  du  gou- 
vernement canadien  de  soumettre  la  preuve  qui  a  ete  faite  au  gouvernement  impe- 
rial, et  de  recommander  1'adoption  de  la  politique  a  laquelle  le  Canada  s'est  engage 
par  les  actes  de  ces  representants.  Je  ne  doute  pas  qu'apres  avoir  ete  completement 
renseigne  sur  tous  les  faits,  le  gouvernement  imperial,  pour  les  raisons  mentionnees 
plus  haut,  considerera  de  son  devoir  de  proclamer  une  amnistie  generale,  s'etendant  a 
toutes  les  personnes  impliquees  et  couvrant  tous  les  actes  commis  par  elles  comme 
insurges,  dans  les  troubles  du  Nord-Ouest,  pendant  les  annees  1869  et  1870,  sans  ex- 
ception ni  restriction. 

De  plus  il  appert,  tant  par  le  temoignage  de  plusicnrs  colons  anglais  devant  le 
comite  que  par  les  adresses  adoptees  unanimement  par  les  deux  Chambres  do  la  le- 
gislature de  Manitoba,  pendant  leur  session  de  1872,  el  sur  lesquelles  est  basee  leur 
requete  a  Sa  Majeste, — que  les  deux  races  et  en  general  les  habitants  de  Manitoba, 
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comprennent  qu'une  amnistie  fut  promise,  et  sont  impatients  de  voir  l'affaire  defini- 
tivement  reglee,  et,  comme  ils  le  disent  dans  leur  requete,  et  la  solution  finale  de  toutes 
les  questions  qui  ont  surgi  de  ces  troubles. 
Ottawa,  ler  octobre  1874. 


(No.  9.)  Downing  Street,  7  janvier  1875. 

Milord. — J'ai  recu  le  29  ultimo  votre  depeche  No.  305  du  10  decembre,  trans- 
mettant  eopie  d'un  arrete  du  conseil  par  lequel  vos  ministres  demandent  au  gouver- 
nement  de  Sa  Majeste  de  decider  de  toute  la  question  de3  offenses  commises  en  1869 
et  1870,  par  Kiel,  Lepine  et  autres,  dans  les  Territoires  du  Nord-Ouest  annexes  au 
Canada,  et  que  cette  decision  soit  telle  que  l'exigent  les  circonstances  existantes. 

2.  La  phase  ou  en  est  maintenant  cette  question  exige  qu'elle  soit  reglee  sans 
retard,  vu  que  Lepine,  Tun  des  principaux  auteurs  du  meurtre  atroce  qui  a  ete  le  fait 
le  plus  notoire  de  la  rebellion  de  Manitoba,  est  actuellenient  sous  le  coup  d'une  sen- 
tence de  mort  a  raison  de  ce  crime,  et  qu'il  est  devenu  necessaire  de  decider,  non- 
seulement  si  la  -peine  que  la  loi  present  doit  etre  imiigee  dans  ce  cas,  mais  aussi 
quelle  ligne  de  conduite  doit  etre  adoptee  a  l'egard  du  cas  correspondant  de  Biel,  s'il 
arrivait  que  ce  dernier  se  soumit  ou  qu'il  fut  amene  a  justice. 

3.  Je  reconnais  pleinement  la  plausibilite  des  motifs  qui  ont  porte  le  gouverne- 
ment federal  a  seconsiderer  incompetent^  de  cette  affaire,  motifs  dontje  laisse- 
rai  pour  le  moment  les  details  de  cote,  et  j'aurais  ete  pret  a  vous  donner  des  instructions 
formelles  si,  apres  avoir  examine  la  question  sous  1'aspect  modilie  qu'elle  m'est  au- 
jourd'hui  presentee,  j'eusse  ete  d'avis  que  cette  maniere  d'agir  etait  la  plus  convenable. 

4.  Malgre  la  pleine  contiance  du  gouvernement  de  Sa  Majeste  quant  a  la  perfec- 
tion et  a  l'impartialite  de  l'expose  que  vous  avez  su  faire  des  circonstances  se  ratta- 
chant  a  cette  affaire,  il  existe  de  graves  objections  a  ce  qu'il  se  charge  de  decider  une 
question  qui  ne  peut  etre  comprise  dans  toute  son  etendue  que  par  ceux  qui,  demeu- 
rant  sur  les  lieux,  en  connaissent  tous  les  details. 

C'est  a  cause  de  la  difficulte  presque  insurmontable,  pour  des  personnes  d'un  pays 
eloigne  etqui,  necessairement,  ne  peuvent  connaftre  qu'imparfaitement  les  faits  et  les 
opinions,  que  la  Eeine  confere  aux  gouverneurs  de  ses  colonies  l'exercice  de  la  prero- 
gative de  faire  grace  a  ceux  de  leurs  administres  condamnes  pour  crime  par 
les  tribunaux ;  et  je  suis  decidement  d'opinion  que  dans  le  39me  alinea  de  voire  de- 
peche, vous  indiquez  justement — ainsi  que  je  vous  l'ai  dit  par  telegramme — la  maniere 
d'agir  qu'il  convient  de  suivre,  e'est-a-dire  que,  agissant  en  vertu  des  pouvoirs  dont 
vous  etes  revetupar  les  instructions  royales,  vous  devez  vous-meme  decider  si  la  peine 
prononcee  contre  Lepine  doit  etre  subie  ou  modifiee.  Vous  vous  proposez  d'agir  en 
cette  affaire  sous  votre  propre  responsabilite,  et  je  crois  qu'en  procedant  de  cette 
maniere  dans  lecas  present,  e'est-a-dire  en  relevant  vos  ministres — vules  circonstances 
particulieres  ou  ils  se  trouvent — de  l'obligation  ou  ils  seraient,  dans  un  cas  ordinaire, 
de  demander  votre  avis,  et  en  rendant  la  decision  selon  votre  propre  jugement,  vous 
satisferez  mieux  aux  exigences  actuelles. 

5.  Mais  bien  que  je  croie,  pour  les  raisons  que  j'ai  donnees,  qu'il  serait  preferable  ■ 
que  la  demarche  fut  formellement  faite  par  vous  et  non  par  le  gouvernement  de  Sa 
Majeste,  je  consens  volon tiers  a  vous  preter  le  concours  et  l'appui  que,  d'apres  le  3me 
paragraplie  de  votre  depeche,  vous  et  vos  ministres  croyez  devoir  iesulter  d'un  calme 
examen  de  toute  la  question  par  ce  gouvernement,  accompagne  de  ses  conclusions ; 
et  je  me  rends  volontiers  a  ce  desir,  parce  qu'il  s'agit  ici  d'nne  question  a  l'egard  de 
laquelle  doit  impartialement  se  prononcer  une  autorite,  qui,  bien  qu'elle  ne  soit  pas 
en  rapport  direct  avec  les  sentiments  personnels,  politiques,  religieux  et  nationaux 
qui  ont  pu  etre  blesses,  n'en  est  pas  moins  interessee,  et  parce  que  je  crois  que  Fex- 
pression  de  cette  opinion  peut  etre  utile. 

6.  Je  vais,  en  consequence,  faire  de  suite  connaitre  brievement  la  conclusion  a  la- 
quelle j'en  suis  venue,  que  j'ai  soumise  a  Sa  Majeste,  et  qui,  dans  mon  humble  opi- 
nion, est  a  la  fois  juste  et  clemente  au  plus  haut  degre  compatible  avec  ces  condi- 
tions de  politique  generale  qui  ne  peuvent  etre  entierement  mises  de  cote ;  et  c'est 
avec  beaucoup  de  plaisir  que  je  puis  adherer  a  la  ligne  de  conduite  que  vous-meme 
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avez  jugee  appropriee  aux  considerations  qui,  apres  examen,  n'ont  pas  paru  de  na- 
ture a  justifier  le  complet  pardon  des  crimes  com  mis. 

7.  Youlant  suivre  l'ordre  dans  lequel  vous  avez  traite  le  sujet,  je  ferai  d'abord 
observer  qu'il  est  evident  que  ni  la  proclamation  que  Ton  voulait  emettre  et  qui,  pour 
certaine  cause,  n'a  pas  ete  publiee  a  Fort-Garry  en  1869,  ni  la  correspondance  citee 
dans  les  paragraphes  de  4  a  *J  de  votre  depeche,  ne  sont  aucunemont  applicables  a 
l'etat  des  affaires  lorsque  le  meurtre  atroce  de  Seott  fut  commis.  Aucune  chose  pro- 
mise (bien  que  ce  fut  de  bonne  foi)  aux  meurtriers  par  l'archeveque  Tache,  ni  l'im- 
pression  sous  laquelle  lui  ou  d'autres  ont  pu  rester  a  la  suite  de  conversations  ou 
communications  personnelles  avec  des  ministres,  ne  sauraient  etre  considerees  comme 
obligeant  la  couronne  a  amnistier  des  actes  inconnus  du  gouvernement  federal  lors- 
qu'il  recut  les  lettres  qui  lui  dictaient  ce  qu'il  avait  a  faire  a  Fort-Garry,  actes  que  la 
Eeine,  si  Taction  du  gouvernement  imperial  eut  ete  necessaire,  n'eut  pas  ete  avisee 
de  laisser  impunis.  La  part  prise  par  l'archeveque  Tache  dans  cette  affaire  consti- 
tuant  la  premiere  des  cinq  raisons  alleguees  en  faveur  d'une  amnistie,  je  ferai  obser- 
ver qu'avec  tout  le  respect  du  a  son  honnetete  et  a  ses  bonnes  intentions,  il  est  im- 
possible d'admettre  qu'il  y  avait  raison  suffisantede  croire  que  la  couronne  ou  le  gou- 
vernement de  la  colonie  agissant  pour  elle,  lui  ait  confereou  pouvait  lui*  conferer,  ou 
a  toute  autre  personne,  comme  a  an  plenipotentiaire,  le  pouvoir  de  pardonner  des 
crimes,  quelle  que  fut  leur  atrocite,  et  dont  la  perpetration  etait  me  me  inconnue,  et 
i'opinion  par  vous  exprimee  que  la  couronne  n'est  en  aucune  maniere  liee  par  les 
promesses  de  l'archeveque  Tache  est  la  seule  que  je  croie  soutenable. 

8.  Quand  au  second  chef,  base  sur  les  pretendus  entretiens  que  l'abbe  Eitchot, 
l'archeveque  Tache  et  d'autres  ont  pu  avoir  avec  le  Gouverneur-General  et  des  mem- 
bres  du  gouvernement  federal,  en  1870,  j'ai  pu,  il  y  a  quelque  temps,  examiner  les 
deux  versions,  et  je  me  formai  alors  I'opinion,  que  je  maintiens  encore,  que  l'abbe 
Eitchot  s'est  mepris  pour  une  cause  ou  une  autre  sur  ce  qu'il  lui  a  ete  dit  au  point 
d'avoir,  non-seulement  denature  I'opinion,  mais  aussi  les  paroles  du  Gouverneur-General 
et  d'autres  officiers  du  gouvernement.  Si  j'apporte  quelque  restriction  a  ce  que  je 
viens  de  dire  a  l'egard  de  certaines  observations  inexactes  ou  trop  encourageantes  de  la 
part  de  feu  Sir  G.  Cartier,  et  qui,  raisonnablement  (bien  qu'il  n'y  ait  pas  de  preuve 
suffisante  a  cet  egard)  aient  pu  donner  a  l'abbe  Eitchot  un  trop  vif  espoir  quant  au 
resultat  de  sa  mission,  je  tiens  en  meme  temps  a  temoigner  que  Sir  George  Cartier 
figure  dans  cette  affaire  comme  s'etant  tenu  dans  la  limite  de  ses  pouvoirs  et  de  ses 
devoirs  vis-a-vis  de  son  gouvernement,  et  qu'au  moins  une  fois  il  a  formellement  dit 
ne  pouvoir  promettre  ou  assurer  de  pardon. 

9.  Le  troisieme  chef,  qui  est  a  l'effet  que  les  meurtriers  de  Scott  representaient 
un  gouvernement  de  fait,  et  que,  consequemment,  ils  trouvent  leur  excuse  dans  la 
raison  politique,  je  ne  puism'en  occuper  un  seul  instant.  Dans  les  possessions  britan- 
niques  de  l'Amerique  du  j^ord,  il  ne  pouvait  exister  aucun  droit  d'etablir  un  gouver- 
ment  de  facto  independant  de  Sa  Majeste  ou  de  ses  officiers,  ou  a  leur  mepris,  et 
d'apre3  lequel  on  peut  revendiquer  une  amnistie  comme  celle  dont  il  s'agit,  et  tout 
argument  appuye  sur  I'opinion  qu'un  tel  etat  de  choses  etait  possible  n'est  pas,  selon 
moi,  meme  digne  d'etre  discute. 

10.  Je  ne  puis,  non  plus,  prendre  en.  consideration  les  motifs  allegues  en  quatridme 
lieu — 28me  et  29me  paragraphe  de  votre  de])eche.  lis  me  paraissent  etrangere  a  la 
question;  c'est  pourquoi  jo  passe  au  5me  chef,  qui  est  base  sur  les  rapports,  en  1871. 
du  It.  gouverneur  Archibald  avec  les  meurtriers  de  Scott,  rapports  dusau  peude 
moyens  dont  disposait  alors  ce  gouverneur  pour  repousser  rinvasion  Penienne  qui 
menacait  alors  la  province,  ce  qui  le  contraignit  a  accepter  toutes  les  offres  do  .service 
qui  pouvaient  se  presenter. 

11.  Admettant  que  M.  Archibald  aurait  agi  avec  ces  personnes  comme  avec  tous 
autres  membres  de  la  societe,  qu'il  avait  recu  d'eux  une  aide  consi(ierable,  e1  qu'il  no 
les  aurait  pas  sculement  rcmercies  formellement,  mais  leur  aurait  oncore  promis 
qu'il  ne  seraicnt  point  temporairement  inquietes  a  cause  de  leur  crime,  je  n'hesite  nul- 
lement  a  conclure  que  ni  ces  faits,  ni  meme  aucune  autre  promesse  (s'il  en  cut  fait) 
de  faire  son  possible  pour  leur  procurer  une  amnistio,  ne  peuvont  etre  consideres 
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comme  ayant  mis  la  couronne  clans  Fobligation  absolu  de  pardoaner  un  crime  si  odieux 
que  celui  qu'ils  ont  commis. 

12.  M.  Archibald  ne  peut,  dans  mon  opinion,  etre  considere  comme  ayant  represents 
la  couronne  au  point  d'avoir  eu  le  pouvoir  d'assurer  son  action  future  a  1'egard  des 
faits  maintenant  sous  consideration.  Les  lieutenants-gouverneurs  des  provinces  du 
Canada,  si  importantes  que  soient  leurs  fonctions  locales,  font  partie  du  personel  adnii- 
nistratif  colonial,  et  sont  plus  immediatement  responsables  au  Gouverneur-General  en 
conseil.  lis  n'ont  point  de  commission  de  la  Couronne  et  leurs  pouvoirs  et  privileges 
ne  ressemblent  aucunement  a  ceux  des  gouverneurs,  nimeme  a  ceux  des  lieutenants- 
gouverneurs  des  colonies,  auxquels,  apres  consideration  de  leur  capacite  personnelle.  la 
Eeine  delegue,  sous  le  grand  sceau  et  son  propre  seing  et  signature  quelque  partie  de 
ses  prerogatives,  et  a  qui  elle  donne  ses  instructions.  Mais  je  ne  desire  pas  insister 
sur  ce  point,parce  qu'en  traitant  avec  un  peuple  ignorant  et  dont  l'education  est  a  moitie 
achevee,  il  est  necessairement  desirable  que  Ton  reconnaisse,  autant  que  possible,  les 
actes  ou  promesses  qui  paraissent  raisonnablement  lier  ou  engager,  d'apres  ce  que  Ton 
pense,  soit  le  gouvernement  colonial  ou  le  gouvernement  imperial. 

Mais,  etant  d'opinion,  comme  je  le  suis,  que  les  services  rendus  par  ces  delinquants 
en  1871  sont  dignes  d'une  haute  consideration  et  doivent  etre  apprecies  d'une 
maniere  favorable  quand  la  loi  doit  recevoir  son  application  a  l'egard  de  leurs  delits 
anterieurs ;  et  admettant,  nieme,  qu'il  est  egalement  aussi  impossible  de  permettre 
que  la  sentence  de  mort  soit  rigoureusement  appliquee  a  des  personnes  qui  ont  ete 
considerees  et  traitees  comme  elles  3 'ont  ete,  qu'il  est  impossible  de  leur  accorder 
l'impunite,  je  suis  d'avis  que  la  question  que  je  suis  appele  a  considerer  n'est  pas  tant 
de  savoir  si  elles  seront  amnistiees  (car  on  ne  saurait  emettre  une  semblable  pretention) 
que  de  declarer  quel  genre  de  chatiment  il  sera  juste  et  raisonnable  de  leur  infliger, 
vu  les  exigences  rivales  et  particulieres  cle  leur  position. 

13.  L'un  de  ces  delinquants  a  cleja  ete  trouve  coupable  de  meurtre  par  un  jury, 
compose  do  maniere  a  lui  garantir  que  toute  et  chaque  circonstance  qui  pourrait  etre 
justement  invoque  en  sa  faveur  serait  par  lui  eonsideree  d'une  maniere  impartiale.  Et 
tout  en  admettant  pleinement  la  justice  du  verdict  prononee  dans  la  cause  de  Lepine, 
je  ne  saurai  partager  1'opinion  que  Eiel,  dont  la  culpabilite  n'etait  certainement  pas 
'moindre,  put  etre  assujeti  a  un  chatimont  moins  rigoureux  que  celui  qui  est  inflige  a 
Lepine. 

En  resume,  apres  avoir  considere  avec  le  plus  grand  soin  cette  question  sous  ses 
differents  aspects,  j'en  suis  venu  a  la  conclusion  que  votre  conduite  sera  marquee  au  coin 
de  laclemence  et  de  la  justice  en  m erne  temps,  si  vousdonnez  suite  aux  vues  exprimees 
dans  la  derniere  partie  de  votre  depeche,  en  ordonnant  que  la  sentence  de  mort  prononcee 
contre  Lepine  soit  commuee.  Vous  n'indiquez  pas  quelle  sera  la  dureede  l'emprison- 
nement  que  vous  considerez  comme  constituant  une  commutation  de  peine  equitable, 
mais  je  presume  que  vous  vous  proposez  de  fixer  un  terme  sufiisamment  long  pour  de- 
montrer  clairement  que  la  Couronne,  comme  tous  les  citoyens  bien  pensants,  partage 
1'opinion  que  le  crime  dontil  a  ete  reconnu  coupable  est  tellement  grave  qu'on  ne  sau- 
rait le  laisser  sans  chatiment.  Lorsque  Eiel  se  sera  livre,  ou  qu'il  aura  ete  amene  a  justice, 
il  me  paraitrait  juste  qu'il  dut  etre  condamne  aumeme  chatiment  que  Lepine. 

15.  Je  viens  de  vous  faire  connaitre  quelles  sont  les  vues  du  gouvernement  de 
8a  Majeste  relativemcnt  a  cette  question  difficile  que  vous  etes  appele  a  regler.  Vous 
voudrez  bien  vous  rappeler  que  mon  predecesseur  vous  a  fait  observer  que  les  con- 
geillers  de  Sa  Majeste  etaient  d'avis  que  le  meurtre  de  Scott  doit  etre  retranche  de  la 
liste  des  offenses  qui  ont  quelque  rapport  avec  les  troubles  de  la  Riviere-Eouge  et 
pour  lesquelles  l'amnistie  pourrait  etre  accordee.  Et  j'ai  la  conviction,  comme  vous 
m'encouragez  a  l'esperer  au  commencement  de  votre  depeche,  que  la  grande  majorite 
des  euiets  canadiens  de  Sa  Majeste  partageront  loyalement  1'opinion  que,  bien  qu'un 
meurtre  comme  celui  de  Scott  ne  puisse  demeurer  impuni,  par  la  raison  qu'il  se  rat- 
tachait  a  des  troubles  politiques,  les  personnes,  neanmoins,  qui  s'en  sont  rendus  cou- 
•nables,  peuvent  etre  considerees,  vu  qu'il  a  ete  le  resultat  d'evenements  politiques, 
comi&e  ayant  acquis  certain  (it re  a  la  clemence  en  raison  des  services  efficaces  qu'ils 
out  rendus  a  I'Btat  par  la  suite,  et  qu'en  consideration  de  ces  services,  leurs  jours 
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doivent  etre  epargnes.  Yous  comprendrez  aisement  qu'en  vous  exprimant  en  ces 
termes,  une  opinion  formelle  de  la  part  dn  gouvernement  de  Sa  Majeste,  je  vous  donne 
l'assurance  qu'on  vous  accorde  cet  appui  des  autorites  imperiales,  que  vous  avez  de- 
manded et  sur  lequel  vous  pouvez  compterBdans  les  circonstances  difficiles  oil  vous  vous 
trouvez. 

16.  II  reste  encore  a  considerer  [une  autre  question,  celle  de  savoir  si  on  ne 
devrait  pas  declarer  comme  condition  de  la  commutation  de  la  sentence  prononcee, 
que  les  personnes  directement  impliquees  dans  le  meurtre  de  Scott  dussent  etre 
privees  du  droit  de  prendre  part  aux  affaires  politiques  du  pays.  J'ai  ete  excessive- 
ment  peine  d'apprendre,  avec  un  grand  nombre  de  personnes  qui  s'enorguillissent 
comme  moi  des  institutions  politiques  da  Canada,  que  rhonneur^de^lap|legislature 
avait  ete  compromis  par  l'election  a  la  Chambre  des  Communes  et  par  la  ^presence 
dans  son  enceinte  d'un  criminel  comme  Biel,  et  je  ne  puis  comprendre  enjaucune 
facon  comment  il  se  fait  qu'aucune  fraction  de  la  population  canadienne,  a  quelque 
race  ou  croyance  qu'elle  appartienne,  puisse  se  meprendre  sur  la  veritable  portee 
de  ces  evenements  malheureux  an  point  de  les  couvrir  du  voile  du  patriotisme.  Je 
crois  done  qu'il  ne  serait  que  juste,  et  qu'on  releverait  par  la  meme  le  niveau  moral 
du  gouvernement  constitutional,  qu'on  declarat  que  la  mise  en  liberie  des  criminels, 
a  1'expiration  de  leur  sentence  ainsi  commuee,  fut  assujetie  a  certaines  'conditions 
rigoureuses  concernant  leur  bonne  conduite  a  l'avenir,  s'ils  continuent  a  demeurer 
dans  aucune  partie  du  pays,  et  subordonnee  a  leur  exclusion  complete  de  toute  parti- 
cipation  a  la  vie  politique  ou  parlementaire. 

Dans  la  prevision  que  vos  mini stres  fpartageront  cette  opinion,  je^vous^prie  de 
les  consulter  sur  le  mode  le  plus  propre  a  faire  maintenir  cette  incapacity  'politique 
dont  je  viens  de  parler. 

J'ai,  etc., 

(Signe,)  Carnarvon. 

Au  Gouverneur-Greneral, 

Le  tres  honorable 

Comte  de  Dufferin,'p.  defSt.  P.,  C.  C.  B., 
#tc,  etc.,  dte. 


TELE&BAMME&. 

Le  Comte  de  Camavon  au  Comte  de  Duffer  in. 

14janvier  1875. 

Madepeche  concernant  Lepine  envoyee  la  semaine  derniereVous  approuve  de  vous 
passer  de  l'avis  des  ministres  conformement  a  vos'pouvoirs  conferee  dans  les  instruc- 
tions, et  vous  annonce  que  ni  I'amnistie  ni  un  pardon  complet  ne  sont  possibles;  mais 
la  commutation  est  approuvee.  Eiel.  devrait  etre  assujetijaujmeme  cMtiment.  II 
est  desirable  de  decreter  l'incapacite  politique.  Telegraphic/,  si  vous  desirez  de  plus 
amplee  renseignements. 

CARNARVON 
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Le  Comte  de  Dufferin  au  Comte  de  Carnarvon. 

20  janvier  1875. 

Guide  par  les  motifs  exposes  dans  ma  depeche  a  Yotre  Seigneurie  en  date  du  10 
deceinbre,  j'ai  charge  mon  ministre  de  la  Justice,  le  15  janvier,  d'adopter  lcs  mesures 
necessaires  concernant  la  commutation  de  la  peine  de  mort  prononcee  contre  Lepine 
en  un  emprisonnement  de  deux  ans  avec  la  privation  de  ses  droits  politiques. 

Dufferin. 


Le  Comte  de  Carnarvon  au  Comte  de  Dufferin,  Gouverneur-Qintral. 

26  jrnvier. 

J'approuve  entierement  la  conduite  par  vous  tenue  dans  l'affaire  de  Lepine. 

CAENAKYON'. 
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CANADA. 


(Copie— No.  17.)  ^ 

Montreal,  29  janvier  1875. 

Milord, 

J'ai  1'honneur  de  vous  adresser  ci-inclus  un  certain  nombre  d'extraits  et  d'articles 
de  fond  de  different®  journaux  publies  en  Canada  taut  en  franc ais  qu'en  anglais,  sur  la 
commutation  de  la  sentence  de  mort  prononcee  contre  Lepine. 

Yotre  Seigneurie  ne  pent  eprouver  que  de  la  satisfaction  en  voyant  avec  quelle  ap- 
probation generale  ontete  accueillies  les  conditions  de  la  commutation.  Bien  que  les 
sentiments,  tant  de  la  partie  anglaise  que  de  la  partie  francaise  de  la  population  fussent 
profondement  affectes  par  les  circonstances  qui  se  rattachaient  a  cette  affaire,  et  que 
cette  question  ouvrit  une  large  porte  a  la  discussion  et  a  1'expression  d'opinions  diffe- 
rentes,  c'est  a  peine  si  Ton  a  entendu  chez  les  ims  comme  chez  les  autres  aucun  com- 
mentaire.  qui  denotassent  la  colore  on  Firritation.  On  sentait  generalement  que  cette 
question  se  trouvait  entouree  de  tres-grandes  difficultes,  et  la  moderation  dont  on  a  fait 
preuve  dans  tous  les  rangs  de.la  societe  est  pour  1'avenir  1'augure  le  plus  favorable. 

3.  Quant  a  moi  personnellement  je  ne  saurais  m'empecher  d'etre  profondement 
touche,  en  presence  des  temoignages  de  confiance  que  m'a  accordes  la  population  avec 
laquelle  j'ai  le  bonheur  d'etre  en  rapport,  de  1'impartialite  et  la  justesse  de  vue  qui 
ont  marque  la  decision  qu'il  a  etc  de  mon  devoir  de  rendre  relativement  a  cette 
grave  et  importante  question. 

J'ai,  etc., 

DUF^ERIN. 

Au  Tres-Honorable 

Comte  de  Carnarvon, 

Mini  store  des  Coloniea. 
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CANADA. 


(No.  20.) 

Hotel  du  Gouvernement, 

Ottawa,  3  fevrier  1875, 

Milord, 

Comme  suite  a  ma  correspondance  relativement  a  Paffaire  de  Lepine,  j'ai  l'hon- 
neur  cV informer  Yotre  Seigneurie  que  j'ai  recue  de  nombreuses  petitions  deman- 
dant la  commutation  de  sa  sentence.  Ces  petitions,  a  bien  peu  d'exceptions  pres,  ont 
ete  preparees  dans  les  diiierentes  villes  et  villages  de  la  province  de  Quebec,  et  les 
signatures,  qui  y  sont  apposees,  demontrent  que  dans  presque  tons  les  cas  les  peti- 
tionnaires  etaient  d'origine  franco-canadienne.  Le  nombre  des  petitions  revues 
s'eleve  a  deux  cent  cinquante-deux  (252),  et  sont  couvertes  de  cinquante-huit  mille 
cinq  cent  soixante-huit  signatures  (58,568.) 

Je  remarque  que  nombre  de  signatures  sont  ecrites  de  la  meme  main,  mais  j'ai 
lieu  de  croire  qu'elies  ont  ete  apposees,  dans  la  plupart  des  cas,  si  non  dans  tous,  par 
le  pretre  ou  autre  personne  chargee  du  soin  de  rediger  ,etde  faire  signer  la  petition, 
a  la  demande  des  personnes  dont  elle  porte  lesnoms. 

J'ai,  etc., 

DUFFERIN. 

Au  tres  honorable 

Le  comte  de  Carnarvon, 

etc.,       etc.,  etc. 


CANADA. 


'No.  9. 


Hotel  du  (xouverne 


18  Janvier  18T5. 


Milord, — Faisant  suite  aune  correspondence  anTerjourc,  j'ai  Fhonneur d'expedier 
sous  cepli  a  Votre  Seigneurie,  copie  d'une  communication  que  j'ai  adressee  a  Fhono- 
rable  Telesphore  Fournier,  mon  ministre  de  la  Justice,  par  laquelle  je  lui  donne  ins- 
truction de  commuer  la  peine  capitale  prenoncee  contre  Ambroise  Lepine,  en  Fem- 
prisonnement  pour  deux  annees,  et  la  privation,  pour  la  vie,  de  ses  droits  politiques. 

2.  En  me  dispensant  ainsi  de  Favis  de  mes  ministres  responsables,  et  exercant  la 
prerogative  royale  au  meilleur  de  mou  jugement,  je  sais  que  j'assume  une  tres-grave 
responsabilite,  d'autant  plus  que  les  faits  et  considerations  qui  anienent  cette  decision 
sont  d'une  nature  aussi  complexe  qu'embarrassente.  Toutefbis,  je  ne  m'etendrai  pas 
ici  sur  les  details  que  j'ai  longuement  expliques  dans  des  depeches  anterieures. 

3.  Je  crois  fermement  que,  dans  F  inter  et  general  du  pays,  il  estmieux  que  j'inter- 
vienne  directement  dans  cette  affaire. 

4.  Bien  que  la  peine,  telle  que  commuee,  puisse  ne  pas  sembler  proportionnee  a 
Fenormite  du  crime  qu'elle  doit  punir,  je  crois  avoir  pris  le  meilleur  moyen  cle  con- 
cilier  les  exigences  rivales  issues  de  cette  cause. 


J'ai  Fhonneur  d'etre,  Milord 

De  Votre  Seigneurie, 
Le  tres  humble  et  tres-obeissant  serviteur, 

DUFFEK1K 


Au  Tres-Honorable 

Secretaire  d'Etat  au 

Departement  des  Colonies. 
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Hotel  du  Gouvernement, 

15janvier  18*75. 

Monsieur, — J'ai  regiBrdre  da  Gouverneur-General  cle  vous  informer  que  Son 
Excellence  a  examine,  avecun  Boin  particulier  et  unepenible  sollicitude,  les  depositions 
et  le  dossier  de  T  affaire  d'Ambroise  Lepine,  qui  a  ete  condamne  a  la  peine  capitale  par  la 
Cour  d'Assises  tenue  a  Wirmi^Miie  lOeme  jour  d'octobre  18*74,  pour  le  meurtre  de 
Thomas  Scott,  nieurtre  accompraw4eme  jour  de  mars  1870,  aii,  Fort-Garry. 

Bien  que  Son  Excellence  approuve  entierement  le  verdict  du  jury  et  considere  que 
le  crime  dont  le  prisonnier  Lepine  a  ete  trouve  coupable  n'est  rien  moins  qu'un  meurtre 
cruel  et  injustiriable,  Son  Excellence  est  d'opinion  que  des  circon  stances  ulterieures  et, 
notamment,  les  relations  que  les  autorites  de  Manitoba  ont  eues  avec  le  prisonnier  et  ses 
associes,  sont  cie  nature  a  entraver  Taction  de  la  justice. 

Son  Excellence  croit  en  outre  que  la  cause  est  maintenant  sortie  du  domaine  de 
Tadministration  de  la  justice  et  qu'il  vaut  mieux  y  appliquer  les  instructions  royales 
qui  autorisent  le  Gouverneur-General,  dans  certains  cas  entrainant  la  peine  capitale,  a 
se  dispenser  de  Tavis  de  ses  ministres  et  a  exercer  la  prerogative  de  la  Couronne, 
d'apres  son  libre  jugement  et  sous  sa  responsabilite  personnelle. 

J'ai  done  regu  ordre  de  vous  informer  que  e'est  le  bon  plaisir  de  Son  Excellence  que 
la  peine  capitale  prononceo  confcre  le  prisonnier  Lepine,  soit  commuee  en  deux  annees 
d'emprisonnement  a  parti r  dc  la  date  du  jugement,  et  la  privation,  pour  la  vie,  de  ses 
droits  politiques. 

Son  Excellence  desire  que  Tacte  donnant  effet  a  cette  commutation  soit  dresse 
immediatement. 

J'ai  Thonneur  d'etre,  Monsieur, 

Yotre  tres-humble  et  tres-obeissant  serviteur, 

H.  C.  FLETCHEE, 
Secretaire  du  Gouverneur-General. 

A  THonorable 

Ministre  de  la  Justice, 
Ottawa. 
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